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Rapport de la commission des arts et de la culture chargée 
d’examiner la motion du 24 juin 2008 de Mmes Isabelle Brunier, 
Nicole Valiquer Grecuccio, Martine Sumi, Andrienne Soutter, Sil-
via Machado, Véronique Paris, Diana Duarte Rizzolio, Mary Pal-
lante, Annina Pfund, Christiane Olivier, MM. Grégoire Carasso, 
Christophe Buemi, Gérard Deshusses, Thierry Piguet, Christian 
Lopez Quirland, Patrick Baud-Lavigne et Jean-Louis Fazio, ren-
voyée en commission le 17 décembre 2008, intitulée: «Des ate-
liers pour les artistes attribués et gérés d’une façon plus juste 
et égalitaire».

Rapport de Mme Marie-Pierre Theubet.

La commission des arts et de la culture s’est réunie les 5 février, 2 avril et 
4 juin 2009, sous la présidence de Mme Anne Carron-Cescato, puis les 3 sep-
tembre et 26 novembre 2009, ainsi que le 27 mai 2010, sous la présidence de 
Mme Christiane Olivier. Les notes de séances ont été prises par Mme Marianne 
Cherbuliez jusqu’au 3 septembre 2009, puis par Mme Consuelo Frauenfelder, que 
la commission remercie pour la qualité de leur travail.

Rappel de la motion

Note de la rapporteuse: La motion déposée initialement a été amendée lors 
de la séance plénière du Conseil municipal du 17 décembre 2008: la deuxième 
invite a été supprimée.

Considérant:

– le problème récurrent et non résolu que représente le manque d’ateliers 
d’artistes en ville de Genève, que la disparition du site d’Artamis va encore 
aggraver;

– que la Ville de Genève dispose cependant de bon nombre de ces locaux tant 
convoités (au Grütli, à l’Usine, à la Maison-Rose, à la Coulouvrenière, aux 
Halles de l’Ile, à la salle du Faubourg, aux derniers étages d’immeubles de 
logement à Saint-Gervais et ailleurs, etc.);

– que ces locaux sont cependant attribués et gérés de façons différentes, certains 
ne l’étant que pour des périodes limitées, sur concours, tandis que d’autres 
peuvent demeurer quasiment à vie à la disposition de la même personne, ce 
qui représente un système injuste et inégalitaire;

– que ces locaux sont parfois détournés de leur fonction première, voire laissés 
inutilisés, sans vérifi cation, semble-t-il,
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le Conseil municipal demande au Conseil administratif de dresser un bilan 
précis et complet du nombre de ces ateliers et des systèmes qui régissent leur 
attribution et leur mode de location.

Préambule

Pour traiter de cette motion, la commission a auditionné Mme Isabelle Bru-
nier, représentante des motionnaires; Mme Sandrine Salerno, conseillère admi-
nistrative, accompagnée de MM. Philippe Aegerter et Philippe Bovard; 
M. Patrice Mugny, conseiller administratif, accompagné de Mmes Martine Koel-
liker et Michèle Freiburghaus-Lens; MM. Laurent de Pury, Toni Tirabosco et 
Roberto Vignola, membres du Groupement des usagers de l’ancienne SIP (GUS); 
Mme Karin K. Farquet, responsable de la Coopérative du renouveau de Saint-Jean.

Séance du 5 février 2009

Audition des motionnaires, représenté-e-s par Mme Isabelle Brunier

Mme Brunier souligne que c’est une motion de tout le groupe socialiste et elle 
rappelle qu’elle est déposée dans le contexte de la disparition du site d’Artamis.

Le point de départ a été d’aller voir ce qui se passait à la Maison-Rose (sentier 
du pont Sous-Terre), transformée en cinq ateliers d’artistes. Lorsque cette motion 
a été rédigée, en été 2008, il y avait une boîte aux lettres qui ne correspondait à 
aucun nom et les volets de cet atelier étaient fermés depuis un certain temps. Il 
était diffi cile de savoir si ce lieu était attribué ou pas. 

Pour les autres locataires, la motionnaire a fait une petite enquête et a pu 
constater qu’une des personnes avait un atelier dans un autre quartier de la ville et 
était domiciliée ailleurs, hors ville. Elle semblait avoir ainsi deux ateliers. Actuel-
lement, et selon les indications de l’annuaire, cette personne n’aurait plus qu’un 
atelier. Mme Brunier conclut que, sur cinq ateliers, un n’est vraisemblablement pas 
utilisé et l’un des quatre autres est utilisé par un artiste lyrique. Elle s’est deman-
dée si, lors de l’attribution des ateliers, une priorité était donnée aux plasticiens.

Elle relève que certains lieux, telles les Halles de l’Ile, avaient été attribués 
à des ateliers d’artistes à l’étage, et qu’il y avait eu la transformation de cer-
tains d’entre eux devenus des dépôts de la Ville. Il apparaît nécessaire de clarifi er 
l’attribution de ces lieux.

Mme Brunier note encore qu’il y a des ateliers au-dessus de la salle du Fau-
bourg. Elle a appris, par hasard, qu’un étage était aménagé en petits locaux pour 
des associations et que l’étage supérieur comportait des ateliers d’artistes, plus 
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vastes. Elle connaît un artiste qui avait sous-loué un local à une association pour 
y travailler, en pensant que cette démarche était légale. La Gérance immobilière 
municipale (GIM) a cependant procédé à des vérifi cations et cet artiste s’est fait 
chassé. Maintenant, ce local est reloué quatre fois plus cher sous le titre de bureau.

Elle constate que certains bâtiments s’appellent «ateliers d’artistes», alors 
qu’ils sont en réalité des logements. Il y a tout ce qu’il faut pour habiter ces 
locaux. Elle relève qu’il y a bien une composante artistique chez certains loca-
taires, mais elle ne sait pas si cela est un hasard ou un critère d’attribution.

Mme Brunier remarque encore que les ateliers d’artistes sont une denrée rare 
et que certains artistes ne se les voient attribuer que pour un temps déterminé et 
limité.

Cette motion vise ainsi à faire un état des lieux.

Remarques des commissaires

Un commissaire de l’Union démocratique du centre pense qu’il faut d’abord 
savoir ce qu’est un atelier d’artiste. Il ne s’agit pas d’un local, mais d’un véri-
table outil de travail. Il n’est pas possible de le partager et de le limiter dans le 
temps. Il y a aussi la question de l’orientation qui peut avoir toute son importance, 
selon l’artiste concerné. A titre d’exemple, il indique que le plain-pied est néces-
saire pour un sculpteur, ou que l’éclairage a beaucoup d’importance pour nombre 
d’artistes. Il y a divers éléments qui font que se pose la question de savoir com-
bien de ces ateliers correspondent réellement aux besoins des artistes. Il n’est, 
selon lui, pas possible d’attribuer n’importe quel local à n’importe quel artiste.

Une commissaire socialiste relève qu’il s’agit de voir ce qui est à disposition 
et ce qui est attribué et à qui. C’est le sens développé par la motion. Elle croit 
qu’il faut d’abord voir si les attributions sont bien faites en ayant un inventaire. 
Elle note que certains logements ont été défi nis en ateliers d’artistes, ou que des 
ateliers sont devenus des bureaux. Les choses sont peu claires. Enfi n, elle constate 
que ce domaine est géré par deux départements, soit la GIM, du département des 
fi nances et du logement, et le département de la culture.

Un commissaire libéral a l’impression que la Ville de Genève a la possibi-
lité de mettre à la disposition de ses artistes des locaux et qu’elle peut, en plus, 
se demander s’ils sont appropriés ou s’il faudrait faire quelque chose de plus 
pour les artistes. Il concède que, du moment que des locaux sont mis à la dispo-
sition des artistes, autant le faire bien. Un inventaire serait intéressant, car c’est 
un domaine qui manque cruellement de transparence. Il faudrait aussi défi nir cer-
taines règles, ainsi les artistes sauraient à quoi s’en tenir et comment gérer leur 
carrière en fonction d’informations claires.
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Une commissaire libérale évoque la motion M-837 qu’elle avait signée et qui 
traitait d’une question semblable à la rue François-Grast. Elle se demandait alors 
si cette problématique générale des ateliers ne pourrait pas être traitée de façon 
plus large. Le manque d’ateliers et d’attention pour les artistes est une réalité.

Concernant la motion M-837, «Rendons Grast aux artistes», une commissaire 
des Verts rappelle que son parti avait proposé de la lier à la motion M-817 et que 
le Conseil municipal avait rejeté cette requête. Elle note que les sujets sont diffé-
rents. La motion des Verts demande de remettre à jour et de construire des ateliers 
d’artistes, sur la base d’un projet qui existe déjà. La motion M-817 demande autre 
chose, soit de dresser un bilan et un inventaire des ateliers existants. Elle recon-
naît qu’il manque des ateliers à Genève.

Mme Brunier estime que l’inventaire peut aller dans le sens d’identifi er le 
manque. Ensuite, la motion relative à la rue François-Grast consistant à créer de 
nouveaux ateliers pourra être accueillie d’autant plus favorablement.

Une commissaire d’A gauche toute! signale qu’il y a aussi des habitants et 
des artistes pauvres qui ne peuvent pas payer des loyers élevés. Ils constituent 
une majorité. Elle avait soulevé, à la commission du logement, la problématique 
des baux associatifs et elle se demande s’ils ne devraient pas être intégrés dans le 
règlement de la GIM, au bénéfi ce des artistes.

Une commissaire socialiste dit s’être renseignée, notamment pour les locaux 
à la rue du Vélodrome. Elle a entendu que ces personnes ne pouvaient pas être 
subventionnées en plus de recevoir un local. Le magistrat lui a dit que ce n’est 
pas lui qui avait établi cette règle et qu’il s’agissait peut-être du département 
des fi nances et du logement, chargé de la GIM. La magistrate dudit département 
a répondu que son département n’avait pas posé ces conditions. Quand elle a 
demandé à Mme Salerno s’il était possible d’avoir la liste des artistes occupant ces 
locaux, cette dernière lui a fourni une réponse négative. A la rue du Vélodrome, 
il y a un bail associatif, et il n’est pas possible de savoir qui est dans ces locaux. 
Elle trouve intéressant que les locaux soient gérés par une association, mais elle 
ajoute que cela pose le problème de ne pas pouvoir dire qui est dans ces locaux.

Séance du 2 avril 2009

Audition de Mme Sandrine Salerno, conseillère administrative, accompagnée de 
MM. Philippe Aegerter et Philippe Bovard

Mme Salerno explique qu’il y a des ateliers d’artistes au département de la 
culture et à la GIM; le département de la culture en a 21 (annexes 1 et 2) et la 
GIM en possède aussi, lesquels ont des caractéristiques différentes. Il y a des 
ateliers d’artistes, un bail associatif au Vélodrome, des ateliers-logements, etc. 
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(annexe 4). Elle précise que la GIM gérait également, par le passé, le collectif de 
l’Arquebuse.

La GIM gère ainsi des espaces de création artistique fort divers, avec des 
régimes différents. Ses collaborateurs sont en train de faire un recensement sur 
les logements-ateliers d’artistes, pour s’assurer qu’ils respectent toujours l’affec-
tation qui était originellement la leur. Pour la GIM, ces ateliers d’artistes sont des 
logements dans lesquels la GIM a donné l’autorisation aux locataires d’avoir des 
activités artistiques.

Il y a un grand travail de nettoyage en cours sur la base de données de la GIM. 
Avant, chacun y introduisait les objets, au fur et à mesure, selon une logique indi-
viduelle. Il faut former les gens à bien remplir les champs et avoir des personnes 
qui vérifi ent et gèrent les bases de données ensuite. Par exemple, ce travail impor-
tant a été réalisé pour les parkings par un mandataire extérieur.

Mme Salerno remarque que la GIM pourra fournir, dans quelque temps, une 
liste mise à jour et correcte (annexe 4). Elle annonce qu’un poste a été ouvert à la 
GIM pour un statisticien.

Elle conclut qu’elle ne peut pas, aujourd’hui, fournir ce qui est demandé dans 
la motion. Il y a des discussions avec le département de la culture pour l’attribu-
tion de ces espaces, pour que la gestion soit centralisée à la GIM, et que l’attri-
bution soit faite par le département de la culture. Elle signale que le critère de la 
production artistique ne rentre actuellement pas du tout en ligne de compte. Il y 
a des discussions avec Mme Koelliker, car ses collaborateurs ont les réseaux et les 
compétences pour attribuer les ateliers.

Questions des commissaires

Y a-t-il une contre-prestation demandée aux artistes louant un atelier ou un 
logement-atelier à la GIM?

Serait-il possible d’introduire une clause d’ouverture dans les contrats de 
location, telle qu’une journée portes ouvertes des ateliers?

Mme Salerno répond que la GIM ne s’y opposerait pas, en précisant que les 
compétences métier sont au niveau du département de la culture. D’après le 
document qu’elle a, il n’est pas fait mention de contre-prestation concernant les 
21 locaux gérés par le département, lequel traite notamment de la gratuité, de 
la mise à disposition des locaux au Grütli et à l’Usine, à l’exception des fl uides.

Elle annonce que la GIM gère 43 ateliers d’artistes, selon ce qu’elle a recensé.

Les logements-ateliers sont, à la base, des logements pour lesquels une auto-
risation d’y travailler est en force.
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Qu’en est-il de la Maison-Rose? Du bâtiment sis au 8, rue des Cordiers? 
D’un immeuble aux Eaux-Vives, qui comprenait des logements et qui n’accueille 
actuellement plus que des ateliers en raison de son mauvais état? 

Mme Salerno répond que la Maison-Rose est occupée par cinq artistes, soit 
quatre peintres et une chanteuse. Il n’y a pas de logement.

Elle note, concernant la pénurie d’ateliers, que la Caisse de prévoyance du 
personnel enseignant de l’instruction publique et des fonctionnaires de l’admi-
nistration du Canton de Genève (CIA) possède tout le périmètre avoisinant le 
Mamco, qui comporte nombre d’ateliers d’artistes. Les artistes sont en procédure 
avec la CIA, qui veut tout restaurer et relouer ensuite les locaux bien plus cher.

Combien y a-t-il d’ateliers d’artistes?

Mme Salerno répond que la GIM aurait 43 ateliers d’artistes, 42 logements-
ateliers, ainsi que Mottattom et le centre artisanal du Vélodrome.

La GIM souhaiterait-elle que le département de la culture décide de quel 
artiste irait où?

Mme Salerno répond que, pour le Vélodrome, il y a un contrat de bail à loyer 
dans lequel a été négocié le prix des ateliers et des dépôts, ainsi que le paiement 
des fl uides. La Ville a mis des bémols là où elle le pouvait, mais était tout de 
même contrainte de respecter les règles posées par le Code des obligations, qui 
protègent fortement les locataires. Elle ajoute que le bâtiment à la rue du Vélo-
drome est très vétuste et que la GIM ne voulait pas que les locataires fassent 
usage, à outrance, du droit du bail dans ce cas. Elle conclut que la Ville a ainsi 
négocié, lorsqu’elle le pouvait, pour ne pas avoir à remplir un cahier des charges 
qui lui serait fort onéreux. Il y a un contrat, avec des obligations en matière de 
paiement du loyer, notamment, charge aux locataires ensuite de remplir l’espace 
avec les clauses que la Ville lui aura fi xées.

La GIM souhaiterait vérifi er que l’affectation des locaux concernés soit tou-
jours correcte.

Si l’artiste a un atelier standard, la Ville aura rédigé un bail commercial, alors 
que, si c’est un atelier-logement, il concerne la fi lière logement. Ce choix n’est 
pas problématique mais, ce qui l’est bien plus, c’est la manière d’attribuer les 
lieux, soit le fait de dire qui est artiste.

Elle pense qu’il vaudrait la peine que le département de la culture fasse ce 
choix, car la GIM n’a pas la compétence de décider qui est artiste ou qui ne l’est 
pas.

Combien de temps prendra la mise à jour de la base de données?
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Mme Salerno répond qu’elle durera quelques semaines, mais qu’il y a, actuel-
lement, un grand travail à la GIM en raison de la mise en œuvre du nouveau 
règlement sur les logements sociaux voté par le Conseil municipal. Toutes les res-
sources y sont mobilisées, car cela implique également, en termes de ressources 
humaines, un accompagnement au changement.

Elle annonce que la GIM va fournir la liste dans les plus brefs délais, et que 
la discussion a commencé avec le département de la culture auquel elle a fait la 
proposition. Le département semblait preneur, raison pour laquelle la GIM attend 
qu’il vienne maintenant avec une proposition formelle. Elle estime que c’est une 
bonne motion, en raison d’un vrai besoin de donner de la cohérence.

M. Aegerter indique que, puisqu’il n’y a pas de gestion documentaire infor-
matisée, tout est dans les classeurs et que les documents doivent être scannés et 
numérisés. Il y a nombre de chantiers ouverts à la GIM et le personnel travaille 
plutôt bien.

Mme Salerno note que le règlement montre différentes lacunes, notamment 
concernant des choses qui auraient dû être faites mais qui ne l’ont pas été.

Les ateliers sont-ils tous occupés? 

Mme Salerno répond par l’affi rmative.

M. Aegerter ajoute qu’il est diffi cile de louer les locaux des Halles de l’Ile, car 
ils sont vétustes et qu’il y fait froid.

Y a-t-il eu un recensement de toutes les locations de logements, ateliers, salles 
communales, etc., et si tel est le cas, de quand date-t-il?

Mme Salerno répond que le travail a été réalisé pour les garages, il y a un an, 
et pour les établissements publics, il y a un an et demi. Actuellement, la GIM tra-
vaille sur les logements sociaux et non subventionnés pour pouvoir traiter le pas-
sage au nouveau règlement.

Idéalement, il faudrait avoir des dossiers complets et informatisés, la vision 
du parc serait ainsi plus exhaustive. Elle ajoute que la GIM souhaite aussi réaliser 
ce travail pour les locaux commerciaux.

Y a-t-il une longue liste d’attente de demandes d’ateliers d’artistes?

M. Aegerter répond que, à chaque libération d’atelier, il y a une dizaine de 
dossiers déposés.

Mme Salerno admet que le fonctionnement de la GIM est assez opaque et elle 
relève que ce serait mieux si tout était sur internet, avec les critères précis d’attri-
bution. Elle indique qu’il y a, parfois, des demandes d’artistes qui veulent savoir 
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s’il y a des logements vétustes dans lesquels ils pourraient faire de la production 
artistique.

Séance du 4 juin 2009

Audition de M. Patrice Mugny, conseiller administratif chargé du département 
de la culture, de Mme Martine Koelliker, codirectrice du département, et de 
Mme Michèle Freiburghaus-Lens, directrice du Fonds d’art contemporain de la 
Ville de Genève

M. Mugny signale que la plupart des locaux gérés par le département sont à 
l’Usine et au Grütli. Ils sont attribués sur concours, et il valide les décisions du 
jury. Le nombre de ces locaux est restreint, alors que la GIM en a beaucoup plus 
et qu’elle les loue. Une des questions est de savoir si la Ville peut renoncer à une 
partie du coût des locations pour faire baisser le prix de ces locaux; encore faut-il 
que ces locaux soient bien répertoriés comme étant des locaux pour artistes, car 
cela est différent des locaux d’habitation. Il faut, par ailleurs, se demander si les 
garages de la rue François-Grast doivent être remplacés par des ateliers rapide-
ment. Cela représenterait 24 locaux d’artistes qui seraient mis au concours public, 
si le Conseil municipal décide que le coût de la construction lui incombe et qu’il 
n’y a pas de nécessité de rendement pour rembourser lesdits coûts.

La question est de savoir de quelle manière il est décidé des prix de location 
particuliers pour ces locaux désignés «ateliers d’artistes» par la GIM.

Mme Koelliker indique que, depuis l’audition de Mme Salerno par cette com-
mission, une rencontre a eu lieu avec Mme Valentina Wenger, adjointe de direc-
tion au département des fi nances et du logement, et Mme Michèle Freiburghaus-
Lens, concernant la possibilité d’enlever certains ateliers, actuellement loués par 
la GIM par des baux individuels, pour les ajouter aux 21 ateliers que le départe-
ment gère déjà au Grütli et à l’Usine, de façon à augmenter le nombre d’ateliers 
qui seraient mis au concours public tous les trois ans.

Ils sont maintenant en procédure de concours pour l’attribution des ateliers 
pour la période 2009-2012; il y a 67 candidatures, ce qui prouve que le besoin est 
réel. Elle ajoute que les baux à l’ancienne SIP ont été résiliés pour 2012, ce qui 
ajoute un élément à cette problématique des ateliers d’artistes.

En parallèle, le département des fi nances et du logement propose de mettre 
au point une procédure entre celui-ci et le Fonds d’art contemporain de la Ville 
de Genève (FMAC): chaque fois qu’un atelier se libérerait, ce département tra-
vaillerait en collaboration avec le FMAC pour le repourvoir. Il convient encore de 
défi nir comment il est possible et souhaitable de procéder.

M. Mugny informe que le nombre d’artistes qui cherchent des locaux est 
évalué à 400. Il constate toutefois que, lorsqu’il signe les attributions du FMAC, 
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elles concernent des gens du canton et que les communes ne s’investissent pas 
du tout dans ce domaine. Il rappelle qu’il avait proposé, au sein du groupe de 
concertation culturelle réunissant l’Etat, la Ville et les communes, la construction 
d’un bâtiment important, dans une zone déclassée ou une zone constructible, dont 
chaque commune paierait une partie et pour lequel chacune aurait un droit pro-
portionné aux locaux. Il remarque, toutefois, que ce projet n’avance pas et que les 
communes ne semblent pas avoir envie de créer des locaux.

Il précise que le chiffre susmentionné de 400 artistes concerne tout le can-
ton. Il estime que la Ville n’a pas toujours à régler les problèmes de toutes les 
communes genevoises. Il faut se demander s’il ne faudrait pas réserver l’usage 
des locaux de la Ville aux seuls artistes habitant la Ville. Il remarque que la Ville 
répond à l’essentiel des besoins, raison pour laquelle les communes ne sont pas 
incitées à faire des efforts en matière de mise à disposition de locaux aux artistes. 
Il constate qu’il serait aussi possible de décider d’arrêter, plutôt que d’aller dans 
le sens de la motion, et de demander encore la construction de nouveaux locaux; 
il faudrait donner cette responsabilité aux communes qui ont des terrains et de la 
place que la Ville n’a pas.

M. Mugny indique que, avec le groupe de concertation culturelle qui regroupe 
quelque 20 communes, ils ont déjà procédé à ce genre de discussions. Si cela ne 
marche pas, si les communes ne s’investissent pas dans cette problématique, c’est 
que la Ville fournit toujours les locaux. De plus, ils n’ont pas trouvé de terrain ni 
de fi nancement. Les communes attendent que la Ville trouve des solutions.

D’autres communes, qui ont des moyens, devraient faire un effort, selon lui. 
Il cite l’exemple de Vandœuvres qui a cinq budgets d’avance à la banque, et qui 
pourrait faire quelque chose pour les artistes, au lieu de demander à la Ville de 
Genève de l’aider à concrétiser son projet de résidence d’écrivains.

Mme Freiburghaus-Lens annonce qu’ils viennent de faire un état des lieux des 
autres villes de Suisse pour comparer la problématique des locaux. Le constat 
est que les villes de Bâle, Zurich et Berne sont confrontées au même problème 
que Genève, soit un manque d’ateliers, mais que toutes développent des projets 
transfrontaliers ou un peu hors de la ville en créant des zones de production. Il y 
a divers projets dans ce sens.

M. Mugny remarque que des artistes trouvent parfois des solutions de leur 
propre initiative hors de la ville.

Questions et remarques des commissaires

Quels sont les critères d’attribution des locaux aux artistes et qui décide si ce 
sont des artistes? La question concerne les locaux gratuits.
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M. Mugny répond que l’attribution est faite par un jury de la commission du 
FMAC composé, notamment, d’artistes. Lui-même ne fait qu’entériner les déci-
sions proposées, car il n’a pas la compétence pour procéder à pareils choix. Les 
critères d’attribution sont les mêmes que ceux des fonds du FMAC. 

Mme Freiburghaus-Lens indique que cette attribution s’est faite la veille. Elle 
explique qu’un document a été préparé et remis à chaque juré pour lui expliquer 
ses missions et le déroulement des attributions. Elle pourra laisser ce document 
aux commissaires. L’artiste, qui doit résider dans le canton de Genève, s’inscrit, 
puis doit fournir un dossier de présentation de son travail, ainsi qu’une lettre de 
motivation. Le jury, soit la commission du FMAC, se réunit, étudie tous les dos-
siers et attribue les ateliers, selon divers critères, fi gurant dans le document sus-
mentionné (annexe 5).

Elle explique que l’analyse se fait selon le parcours des artistes, la qualité de 
leur travail, les projets qu’ils développent. Les membres du jury vérifi ent égale-
ment si les personnes qui se revendiquent comme étant des artistes professionnels 
le sont vraiment. Cette analyse dépend aussi de l’actualité des artistes. Ils voient, 
dans la lettre de motivation et dans les projets que les artistes présentent, si ces 
derniers ont une actualité riche et ont besoin de lieux de production pour pouvoir 
continuer à créer.

Elle précise encore que, selon la ligne artistique choisie, il est plus diffi cile de 
trouver un atelier. Il en va notamment ainsi de la sculpture, laquelle nécessite un 
certain espace. Ils regardent l’urgence et le besoin dans le parcours de l’artiste.

Y a-t-il le risque de mettre des ateliers à disposition d’«artistes touristes» qui 
iraient se faire subventionner en divers lieux, à tour de rôle?

Dans les critères d’attribution, est-il aussi envisagé une plus-value en termes 
de notoriété pour la Ville de Genève, et que pourrait apporter le fait de permettre 
à cet artiste de développer son travail?

Mme Freiburghaus-Lens répond qu’ils veillent à ce que les artistes soient actifs 
à Genève essentiellement, ce qui signifi e qu’il en sera tenu compte au moment 
du choix de l’attribution; au contraire des artistes établis à Genève, mais qui ne 
diffusent qu’ailleurs.

M. Mugny insiste sur l’introduction du fait que, à l’issue des trois ans, l’artiste 
doit une œuvre au FMAC en échange de la mise à sa disposition gratuite d’un 
local.

Mme Freiburghaus-Lens signale que Genève est la seule ville à mettre gracieu-
sement à disposition des ateliers aux artistes, les autres cantons pratiquant certes 
des loyers à tarifs préférentiels, mais tout de même d’un certain montant.
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Mme Koelliker précise que, à Genève, les artistes paient les frais d’énergie, ce 
qui représente déjà un montant élevé pour certains.

Le critère concernant l’attribution d’un atelier durant des périodes consécu-
tives mais dans des lieux différents (Grütli puis Usine, ou vice versa) semble ne 
pas être toujours respecté. Qu’en est-il exactement?

Y a-t-il une incompatibilité entre l’attribution d’un atelier et la production, 
l’aide à la production ou l’achat d’une œuvre par le FMAC?

Mme Freiburghaus-Lens répond que ce n’est pas parce qu’il bénéfi cie d’un 
atelier qu’un artiste ne peut plus faire une demande au FMAC pour le soutien à la 
production d’une œuvre, d’une publication ou autre.

Les membres du jury essaient de soutenir les artistes qui n’ont pas encore 
bénéfi cié d’un atelier. Il arrive parfois qu’un artiste bénéfi cie d’un atelier durant 
deux périodes, mais alors de façon non consécutive. Pour les artistes qui auraient 
consécutivement eu des ateliers à l’Usine et au Grütli, elle indique qu’elle devra 
vérifi er ce point.

Note de la rapporteuse: En date du 8 juin 2009, Mme M. Koelliker précisait 
par courriel la réponse ci-dessous.

«Après vérifi cation, concernant les trois artistes qui ont eu un atelier dans les 
deux lieux de manière consécutive, tel qu’évoqué par une commissaire socialiste, 
l’explication est la suivante:

»Jusqu’en 2007, les ateliers de l’Usine et du Grütli étaient gérés de manière 
dissociée, avec une période d’attribution de trois ans pour les premiers et une 
période de deux ans pour les seconds. Les artistes ne pouvaient pas postuler pour 
deux périodes consécutives dans le même lieu mais, en revanche, ils pouvaient 
postuler pour les ateliers se trouvant dans l’autre lieu.

»Il a été décidé d’unifi er la gestion en 2007 en décidant d’une mise au 
concours simultanée, et d’une période d’attribution de trois ans pour les 21 ate-
liers. C’est depuis lors qu’il a été décidé que les artistes ne peuvent pas s’inscrire 
pour deux périodes consécutives.»

Les commissaires peuvent-ils intervenir sur les critères d’attribution en pro-
posant éventuellement d’autres critères?

La gratuité est-elle sacrée?

M. Mugny indique que les commissaires ne peuvent pas intervenir sur les 
critères d’attribution qui sont décidés par le département. Concernant la question 
fi nancière, il est clair que, si les locaux de la GIM sont payants, et ceux gérés par 
le département ne le sont pas, il y a un problème. 
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Pour les artistes, il est bon d’avoir un local sur le long terme, et il est ainsi 
parfois préférable pour eux de payer un faible loyer sur une longue période, plutôt 
que d’avoir un local gratuit pour trois ans uniquement. Il relève, cependant, que 
cette période de trois ans gratuite permet à un artiste de commencer, d’émerger.

Si l’attribution des locaux était limitée aux artistes de la ville de Genève, il 
serait éventuellement possible de réserver ces locaux gratuits aux artistes «débu-
tants», pour ensuite leur fournir un local bon marché. Pour le moment, compte 
tenu du fait que le département n’attribue que peu de locaux, il a opté pour le 
mode d’attribution actuel. 

Il trouverait dommage qu’il y ait une motion qui demande simplement plus 
de locaux, car cela ne voudrait pas dire grand-chose et le magistrat ne saurait pas 
trop quoi en faire. Il revient à l’exemple de la rue François-Grast où il serait pos-
sible de construire des ateliers et de les réserver aux seuls communiers.

Les artistes postulent-ils pour un type donné de local dans un lieu défi ni ou 
juste pour un local, quel qu’il soit?

Mme Freiburghaus-Lens répond que les artistes peuvent exprimer leur préfé-
rence et que le jury essaie d’en tenir compte en fonction de leurs besoins et des 
disponibilités.

Etre un artiste est un métier, et son atelier est un outil de travail, lequel lui est 
enlevé après trois ans. Le département fait-il quelque chose pour les artistes, juste 
pour dire qu’il fait quelque chose?

M. Mugny note que, au bout de ces trois ans, l’artiste aura de la peine à trou-
ver un autre local, d’où la question d’une première phase gratuite, suivie d’une 
phase payante. Il remarque que, s’ils avaient attribué les ateliers pour vingt ans 
par exemple, ils auraient été accusés de favoritisme et un nombre encore plus 
grand d’artistes n’auraient pas pu bénéfi cier de ces locaux. La situation serait dif-
férente s’ils avaient 200 locaux. S’ils arrivent à en avoir un peu plus, ce sera plus 
facile. Il préconise ainsi l’idée d’avoir plus de locaux et constate que, s’ils étaient 
réservés aux communiers, cela limiterait les demandes et rapprocherait l’offre de 
la demande. 

Séance du 3 septembre 2009

Audition de MM. Laurent de Pury, vice-président du Groupement des usagers de 
la SIP (GUS), Tom Tirabosco et Roberto Vignola, membres

La présidente rappelle que c’est à leur demande que la commission les entend.

M. de Pury indique, en préambule, que les membres du GUS sont conscients 
des limites des pouvoirs et moyens d’action de la Ville de Genève, s’agissant d’ate-
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liers sis dans un immeuble appartenant à la CIA (ancienne SIP), soit du domaine 
de l’Etat. Cela dit, ils estiment qu’il y a des questions d’intérêt général au-delà des 
questions de propriété, qui touchent la Ville de Genève dans son ensemble, notam-
ment la problématique des mises à disposition de locaux pour les artistes et artisans.

Il note que les artisans occupaient essentiellement des surfaces au rez-de-
chaussée, que la CIA a souhaité récupérer à terme, pour des questions de valori-
sations plus importante du rez-de-chaussée. Sur les sept bâtiments rachetés par 
la CIA, la commission immobilière de la CIA voyait alors déjà l’un d’eux garder 
une affectation culturelle. Puis, petit à petit, il semble y avoir eu un revirement 
de la politique de la CIA, qui a prévu d’investir également plus dans cette partie 
du bâtiment. Logiquement, plus la CIA souhaite investir, moins les artistes sont 
en mesure d’assumer économiquement le coût de ces investissements répercutés 
sur les loyers, raison pour laquelle le GUS a proposé un autre projet. Il signale 
que le GUS vient de mettre sur son site internet une lettre ouverte aux membres 
du comité de la CIA, dans laquelle ils font un résumé de la situation, de l’origine 
des pourparlers à ce jour, et qu’ils ont exposé un projet alternatif. Ils ont demandé 
à un architecte de travailler sur ce projet, sur la base des chiffres avancés par 
l’architecte de la CIA, et celui-ci a ainsi proposé une version pondérée, pour un 
coût de 6 millions de francs au lieu des 8 millions de travaux proposés par la CIA. 
Il est clair que le projet serait alors moins rutilant, mais suffi sant pour les activités 
qui se déroulent dans ces lieux. 

Il indique que le directeur de la CIA leur a dit que la commission immobi-
lière souhaitait conserver aux étages les affectations actuelles, soit celles d’ate-
liers pour artistes. Il convient donc de tenir compte de la réalité économique des 
personnes qui y travaillent pour pouvoir réaliser le projet. C’est pour cette raison 
que le GUS souhaitait une concertation. Actuellement, il admet toutefois qu’ils 
n’arrivent plus à suivre les raisonnements de la CIA, qui propose un projet à 
10 millions qui génère des loyers fort élevés. Il ajoute que ce sont des surfaces 
brutes, sans aménagement intérieur, ni eau, ni électricité, ce qui représente des 
sommes supplémentaires à ajouter aux prix bruts. Ainsi, les loyers peuvent aller 
de quelque 100 à 220 francs par mètre carré. Il admet que ces prix sont corrects 
pour des bâtiments administratifs au centre-ville, qu’ils ne le sont pas pour des 
petits artisans et artistes aux revenus fl uctuants, d’où la nécessité pour eux de 
proposer autre chose. Ils ont l’espoir qu’un consensus politique entre droite et 
gauche se fasse, pour que la baisse générale du programme des travaux puisse 
s’opérer. Il sait bien que la Ville n’a pas d’infl uence directe sur la politique de 
l’Etat, mais il pense que les gens se connaissent et peuvent en discuter. Il se 
demande s’il faut nécessairement être exclu de la ville, en tant qu’artistes, du 
moment que les capacités fi nancières de ceux-ci sont limitées.

M. Vignola souligne que, dans la priorité 4 de la Ville, il y a la création 
d’espaces permettant le développement des activités culturelles. Il faut favori-
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ser la diversité sociale, qui assure une certaine cohésion, et faire en sorte que 
la culture ne soit pas radiée du centre. Dans les projets présentés à la CIA, ils 
ont montré qu’il y avait une situation dans laquelle les artistes avaient investi 
des lieux et de l’argent pour rendre les lieux aptes au travail; ces bâtiments sont 
ainsi sortis du marché de la spéculation. Maintenant, les propriétaires actuels les 
remettent dans le marché de la spéculation, en fi xant des loyers que les occupants 
n’arrivent plus à payer.

Questions et remarques des commissaires

Pour quelles raisons l’activité des artistes doit-elle, de manière prépondé-
rante, se trouver en ville?

M. de Pury rétorque que la même question peut se poser pour tous. Il estime 
qu’il ne faut pas réserver le centre-ville à une catégorie sociale de personnes.

M. Vignola rappelle que, à l’origine, ce bâtiment était un bâtiment industriel 
dont la vocation était un lieu de travail et de création. La structure, les espaces, 
les volumes et le fantastique éclairage, pour ne citer que ces caractéristiques, font 
que les lieux se prêtent particulièrement à la création. 

M. de Pury constate que, lorsque la CIA reloue, elle le fait à des gestion-
naires de fortune ou des études d’avocats, par exemple. Il y a une gentrifi cation 
qui affecte tout le quartier de Plainpalais et des Bains, alors que, par le passé, ces 
quartiers étaient populaires et ouvriers.

En quoi consiste la proposition que le GUS est en train d’étudier pour trouver 
des fonds privés, avant que le bail ne soit résilié?

M. de Pury explique que la CIA est représentée par Me Lachat et que eux-
mêmes ont fait appel aux services de Me Sommaruga. Il ajoute que les gens se 
connaissent bien. Me Lachat a fait des propositions et a dit que, dans la mesure 
où ils (le GUS) ne pouvaient pas s’aligner sur ces propositions, ils devaient trou-
ver de l’argent à l’extérieur. Ils ont alors reçu la résiliation des baux. Ils avaient, 
avant, pris contact avec la Fondation pour la promotion des lieux pour la culture 
émergeante, qui a aidé à trouver des fonds pour le relogement des artistes qui 
étaient à Artamis, notamment. Les locataires ont ainsi environ 50 francs de loyer 
annuel par mètre carré à payer, plus les charges. Ils ont ainsi indiqué à la com-
mission immobilière qu’ils étaient en train de déposer une demande auprès de 
cette fondation, laquelle n’était toutefois pas encore fondée juridiquement et ne 
l’est d’ailleurs toujours pas. Ils savent qu’à l’Etat le département concerné est au 
courant, mais ils n’ont pas encore rendu une demande dans ce sens. Ils devraient 
alors, au-delà des 100 francs à payer, aller chercher quelque 100 francs en plus, 
ce qui représentera une somme annuelle d’environ 200 000 francs, ce qui est 
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énorme. A ce rythme, la dotation de la fondation risque d’être utilisée en cinq 
ans, ce qui n’est pas idéal. Il admet qu’ils sont peu confi ants, mais ils vont tout 
de même faire cette demande. Ils veulent dire aux politiciens qu’ils souhaitent et 
peuvent être fi nancièrement indépendants avec ce qu’ils proposent. 

Au niveau du rendement, ils savent que certains bâtiments rapportent plus 
que d’autres et que le plan fi nancier de la parcelle de la SIP s’équilibre, s’ils sont 
à un taux de rendement de 5% net, plus 2% de charges diverses, soit 7% sur la 
somme investie. Il constate que ce chiffre est encore très proche des taux de ren-
dement habituellement obtenus par la CIA. Si cela est accepté, ils arrivent à être 
indépendants de toute aide extérieure, ce qui devrait intéresser les représentants 
politiques. Il répète qu’il suffi rait de baisser de 0,35% ou de 0,38% le rendement 
habituel sur l’un des sept bâtiments que la CIA possède là. 

Il y a certainement de meilleurs rendements sur certains autres bâtiments, et 
la moyenne des taux de rendement resterait bonne dans cette zone. Il ne voit alors 
pas la raison du refus d’entrer en matière sur cette proposition.

Un commissaire de l’Union démocratique du centre est membre de la CIA, 
pensionné et délégué de cette institution. C’est une caisse de retraite, qui a pour 
vocation de verser des pensions à ses sociétaires. Son capital est partiellement 
investi dans la pierre et partiellement dans la Bourse. Pour la CIA, l’employeur 
est l’Etat et donc le contributeur à deux tiers des contributions. Le Conseil muni-
cipal de la Ville de Genève n’a rien à dire dans ce domaine. Il reconnaît qu’il y 
a parfois eu un mélange de casquettes entre le chef du Département des fi nances 
et la présidence de la CIA. Il signale que la CIA, tout comme la Caisse de pré-
voyance du personnel des établissements publics médicaux du Canton de Genève 
(CEH), ne peut pas faire du social; elle doit se plier aux prix du marché, et générer 
des rentrées pour pouvoir servir les pensions. Elle n’est ainsi pas un spéculateur 
comme les autres; son but est bien social, mais la CIA ne peut pas donner de tous 
côtés. Il demande si le GUS a de bons rapports avec la CIA et il ajoute qu’il faut 
aussi comprendre la situation de la CIA. 

M. Vignola signale que la CIA est le plus grand propriétaire immobilier du 
canton. Hormis la SIP, le reste de son parc immobilier est constitué de logements. 
Cet objet est tout à fait atypique et ils demandent juste que la CIA fasse une pon-
dération sur ce seul objet. Il ajoute que les relations étaient bonnes avec les repré-
sentants de la commission immobilière, mais qu’ils se sont rendu compte que 
le dialogue devenait infructueux et ils ont constaté que, fi nalement, il n’y avait 
plus de dialogue direct. Ils ont l’impression qu’il y a des malentendus. Ils veulent 
recréer le dialogue avec la commission immobilière, mais pour autant que celle-
ci accepte de les entendre.

M. de Pury note que la commission immobilière n’a pas l’habitude de dia-
loguer avec une association de locataires issus du parc immobilier de la CIA et 
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qu’elle ne le fait pas régulièrement. Il est possible, selon lui, que la CIA ne puisse 
plus acheter d’autres terrains et qu’elle veuille, de ce fait, investir plus sur les 
terrains qu’elle possède actuellement. Si elle fait cela, il indique que les artistes 
ne vont pas pouvoir rester. Il faudrait un investissement global d’au maximum 
6 millions et, comme cela a été mentionné précédemment, les architectes que le 
GUS a contactés ont dit que cela était faisable, avec un résultat toutefois moins 
rutilant, mais tout à fait approprié pour des ateliers d’artistes. Il précise que, dans 
le projet déposé le 10 août dernier par la CIA, les trois étages sont destinés à des 
ateliers d’artistes. Il ne lui semble pas utile de dépenser autant pour des aspects 
aussi négligeables que le sont, par exemple, les sols. Il remarque encore que le 
GUS a, depuis six ans, instauré le dialogue avec la CIA pour tenter de trouver un 
terrain d’entente et constate que, si la CIA ne voulait pas trouver un tel accord, 
elle n’aurait pas dû entamer ces négociations.

Un commissaire démocrate-chrétien indique qu’il est membre du comité de 
la CIA, membre de la commission immobilière de la CIA, il connaît un peu ces 
questions et va ainsi apporter quelques éléments. La CIA est dotée d’un comité 
comportant 40 membres, pour moitié des employeurs et moitié des salariés. Tous 
les partis, sauf le Mouvement citoyen genevois y sont représentés et il y a des 
syndicalistes. S’agissant du dialogue, il note que la commission immobilière de 
la CIA suit tous les dossiers, mais que ce sont les représentants du secrétariat qui 
dialoguent avec le GUS. Comme le commissaire de l’Union démocratique du 
centre l’a dit, c’est une caisse de prévoyance. 

Il explique que, en Suisse, il a été voulu que les caisses de prévoyance ait un 
degré de couverture de 100%, voire plus. Les caisses de collectivités publiques 
ont eu droit à une couverture moindre, car l’idée est qu’une entité publique ne fait 
pas faillite. Jusqu’à récemment, la CIA avait un degré de couverture de 72%, qui 
est actuellement en dessous de 60%. Ce qui est grave, c’est que, actuellement, la 
Confédération a mis en route une immense «machine» pour que toutes les caisses 
soient à un degré de couverture de 100% ou même 120%. Les cantons se battent 
pour pouvoir garder un fi nancement mixte, mais cela n’est pas gagné et cela va 
être discuté prochainement. Avec le système actuel, à un tiers/deux tiers, ils ont 
une cotisation à 24%. Si rien n’est changé pour assurer le futur, il faudrait passer 
à 29%. Il remarque que ce que le GUS dit est écouté, mais qu’il y a ensuite les 
chiffres dont il faut également tenir compte.

Le comité va rediscuter de la demande du GUS, mais il tiendra compte de 
ces réalités. Il ajoute encore qu’il est expliqué à la CIA que, sur l’ensemble des 
artistes, certains gagnent extrêmement bien leur vie. Il imagine que ceux-ci pour-
raient peut-être faire l’effort de libérer ces locaux.

M. de Pury signale que Me Lachat avait demandé une certaine transparence 
sur les revenus des artistes, car certains gagneraient bien leur vie ou auraient une 
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fortune personnelle. Il y a des rumeurs, mais rien n’est vérifi é. Il est clair qu’un 
lieu devrait être destiné à des personnes qui n’ont pas les moyens de payer un 
loyer plus élevé. Si une solution est trouvée, il faudra veiller à avoir une mention 
concernant les revenus potentiels des locataires dans un règlement annexe aux 
statuts de l’association ou de la coopérative qui gérera cette structure.

M. Tirabosco relève qu’il y a une grande différence entre une forme de noto-
riété locale et le fait de bien gagner sa vie. Les gens ne se rendent pas compte du 
fait qu’ils ne gagnent pas bien leur vie. Il y a certes une reconnaissance critique, 
mais cela n’a rien à voir avec le fait d’avoir une fortune.

Est-ce que la CIA est contrainte, dans ses placements, à avoir un rendement 
minimal défi ni par une loi, comme les grandes assurances sociales le sont?

Le même commissaire démocrate-chrétien indique que le calcul est simple: la 
CIA évalue ce que vont être ses coûts et, en fonction de cela, elle va défi nir son 
rendement pour que les objets rapportent.

M. de Pury constate que, si la CIA investit moins, le rendement sera toujours 
pareil, mais se fera sur une somme plus faible et les loyers seront moins importants. 

Une commissaire des Verts relève que ce qui est intéressant dans la démarche 
de l’architecte mandaté par le GUS est de voir s’il convient de construire cher et 
rutilant, ou de construire plutôt en fonction des besoins des locataires par rapport 
à un bâtiment et un cahier des charges défi ni. Le GUS est reçu à sa demande, 
mais aussi parce que la commission des arts et de la culture traite actuellement 
une motion relative aux ateliers d’artistes et souhaite ainsi comprendre à qui vont 
les ateliers, combien il y en a à disposition, et quelles sont les demandes. Elle se 
rend compte que, si la démarche du GUS n’aboutit pas, il y aura 40 artistes de 
plus en attente à la GIM. Il faut voir si la Ville veut expulser de sa commune les 
artistes ou, au contraire, s’enorgueillir de les avoir. A Genève, il y a des écoles 
d’art, des écoles qui forment des artistes, et ceux-ci ont de la diffi culté de trou-
ver des lieux de travail. La CIA n’est toutefois pas la seule responsable, mais elle 
pourrait entrer en communication sur cet aspect des choses, à savoir mettre moins 
d’argent dans les travaux, tout en gardant un rendement, ce qui permettrait de gar-
der des loyers raisonnables et ainsi de continuer à garder des artistes, tel que cela 
semble être son intention.

M. Vignola relève que la raison donnée par le propriétaire concernant la rési-
liation des baux est qu’il voulait rénover le bâtiment et que la présence des artistes 
était incompatible avec le déroulement des travaux. L’an dernier, il y avait eu une 
demande d’autorisation préalable déposée au Département des constructions et 
des technologies de l’information, puis un préavis négatif avait été donné de la 
part de la Commission des monuments, de la nature et des sites. Ils ont donc reçu 
une résiliation motivée par les travaux de rénovation, la demande de l’an dernier 
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n’a pas abouti et, le 10 août dernier, l’architecte a déposé la demande d’autorisa-
tion défi nitive de construire, malgré le préavis négatif précité, avec une suréléva-
tion de deux étages, un pour des bureaux et l’autre pour des logements. Il y a là 
quelque chose qui lui semble paradoxal. 

En rapport à la proposition pertinente du GUS, quelque chose a-t-il été préci-
sément calculé ou s’agit-il actuellement de quelque chose à l’étude?

M. Vignola répond qu’il s’agit d’une étude précise.

M. de Pury ajoute que deux projets ont été étudiés. La CIA a même fi nancé 
une partie de ces études complémentaires; il y avait alors une vraie volonté de 
concertation.

Quelle est la surface moyenne par atelier?

M. de Pury signale qu’il y a 2500 m2 de surface utile en tout pour 45 per-
sonnes. Etant donné les conditions dans lesquelles ils sont arrivés, certains artistes 
ont des baux importants, et il y a désormais des sous-locataires, ce dont la CIA a 
bien sûr connaissance. Il indique que l’idée est bien de densifi er l’utilisation des 
mètres carrés.

Un commissaire radical explique que la CIA doit faire rentrer de l’argent dans 
ses caisses et qu’il ne s’agit pas que d’une question de taux de rendement; actuel-
lement, elle doit faire rentrer plus d’argent. 

M. Tirabosco constate que, avec ce genre de discours, ils vont vers un choix 
de société et un choix de population au centre-ville. Il faut, selon lui, aussi se 
demander ce que l’on veut d’un centre-ville, notamment si on le souhaite dyna-
mique et diversifi é.

M. Vignola indique qu’ils ont centré la discussion sur un cas particulier, entre 
le GUS et la CIA, mais remarque que les artistes ont toujours investi des lieux 
délabrés dont personne ne voulait, puis que ces mêmes lieux sont devenus à la 
mode et que les artistes ont alors été chassés.

La présidente note que la Ville a peu de moyens à ce niveau-là et que la com-
mission des arts et de la culture en a encore moins. Pour qu’il y ait un soutien 
formel, il faudrait que le GUS dépose une motion, une résolution ou une pétition. 
La commission ne peut agir, car la demande n’a pas été faite par le Conseil muni-
cipal en séance plénière. Elle demande s’ils sont au courant de l’interpellation 
urgente écrite de Mme Pürro, députée, sur la SIP, «Que vont devenir les artistes 
installés à la SIP?», soit l’IUE 803-A, et la réponse de M. Hiler. Ils sont effecti-
vement au courant de ces textes. Elle estime qu’ils devraient faire la même chose 
au niveau du Grand Conseil, car ce sont les députés qui peuvent intervenir direc-
tement auprès du Conseil d’Etat. 
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M. Vignola indique que, à l’automne, il y aura une conciliation et que les 
artistes doivent prouver qu’ils ont fait des recherches de locaux. Il se demande si 
la commission pourrait les aider sur ce point.

La présidente indique que la demande doit être faite auprès de la GIM. 

Note de la rapporteuse: Pour en savoir plus, consulter le site internet du 
GUS, www.ateliersip.ch

Séance du 26 novembre 2009

Audition de Mme Karin K. Farquet, responsable de la Coopérative du renouveau 
de Saint-Jean

Mme Farquet, coordinatrice de la Coopérative du renouveau de Saint-Jean 
depuis 2003, transmet un historique des travaux de la couverture des voies CFF 
(annexe 6). Le lauréat du concours était l’atelier d’architectes Bonnet Bosson 
Vaucher, mais ce projet n’a pas vu le jour, car la fonction des bâtiments n’avait 
pas été trouvée par la Ville. Puis, M. Moura a découvert des ateliers d’artistes 
à Paris et il a proposé à ses amis du bureau CDM de construire sous la forme 
d’un jardin familial sur 5500 m2. Le projet a été diffi cile à mettre en œuvre, car 
il a été mal perçu par la population, qui trouvait qu’il jurait avec les superbes 
bâtiments du quartier. Cependant, CDM n’a pas beaucoup modifi é le cahier des 
charges établi et a réalisé une enquête auprès du milieu artistique, afi n de quanti-
fi er les demandes d’ateliers. La surface est louée par les CFF à la Ville. Le droit de 
superfi cie a été octroyé gratuitement, et la Banque cantonale de Genève a ouvert 
un crédit nécessaire à la construction des ateliers. Le Comptoir immobilier et la 
Banque cantonale ont donc sorti une épine du pied de la coopérative. Depuis une 
année, la coopérative est saine, rentable et imposable, et paye donc ses droits 
de superfi cie à la Ville, selon le contrat conclu avec elle. Le Comptoir genevois 
immobilier (CGI) joue toujours une grande part dans la gestion fi nancière de la 
coopérative, dont les dettes s’élèvent à 9 millions. M. Schmidt siège, par ailleurs, 
dans le conseil d’administration. Il y a aujourd’hui 105 ateliers, de surfaces et 
attributions diverses (sculpteurs, danseurs, thérapeutes, etc.). Les ateliers profes-
sionnels ont un prix plus élevé (170 francs le m2) que les ateliers familiaux, car ils 
contribuent à renfl ouer la coopérative. Certains ateliers font 22 m2, d’autres plus 
de 200 m2. Enfi n, il a fallu remédier à de nombreux problèmes, dont les ondes 
électromagnétiques qui sensibilisaient les ordinateurs. Pour cette même raison, 
une crèche n’était pas envisageable. 

Questions et remarques des commissaires

Les ingénieurs des CFF ont-ils été consultés, notamment en raison des vibra-
tions?
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Mme Farquet répond que le site est extrêmement surveillé et que les travaux 
ont été réalisés sous le contrôle des ingénieurs des CFF. Le droit d’utilisation 
n’est en outre pas simple, et les demandes ponctuelles comme celle de la Terrasse 
du troc sont scrupuleusement étudiées.

Le CGI a-t-il une propension sociale ou fait-il purement de la gestion?

Mme Farquet répond que le CGI s’occupe uniquement de la gestion commer-
ciale.

Les parts sociales sont-elles proportionnelles, quel est le prix au mètre carré, 
comment fonctionne le renouvellement des ateliers et à qui appartient la biblio-
thèque?

Mme Farquet répond que le prix d’un atelier dépend de sa surface et de son 
affectation (artistique ou professionnelle). Un atelier de 22 m2 coûtera donc 
230 francs par mois à un artiste et un tiers de plus à un professionnel. Quant 
au renouvellement, le comité d’attribution a mis en place des règles afi n d’évi-
ter la sous-location, qui est interdite. Les inscriptions sont annotées sur une 
liste d’attente; si un atelier se libère, la première personne sur la liste est donc 
choisie.

Il y a actuellement une centaine de demandes, mais la coopérative souhaite 
mettre cette liste à jour et la diminuer, car il n’y a aucun mouvement pour les 
ateliers d’artistes pour, en moyenne, deux ateliers professionnels par année. 
Mme Farquet insiste sur l’idée du contact et du partage entre des artistes aux pro-
fessions similaires, afi n que les ateliers soient le plus rentabilisé possible. Enfi n, 
la bibliothèque appartient à la Ville. 

Y a-t-il des aspects négatifs de l’entreprise à relever après onze ans d’exis-
tence?

Mme Farquet répond que cette entreprise est un véritable cadeau de Noël. La 
coopérative est de plus en plus vivante et de nombreux projets sont en cours: le 
nettoyage des tags, la végétation. 

Est-il possible de donner le pourcentage des ateliers occupés par des artistes? 

Mme Farquet répond que, si l’on considère tous les domaines artistiques 
confondus (musiciens, plasticiens, etc.), les artistes occupent 75% des ateliers. 

Quels sont les critères d’attribution? 

Mme Farquet précise que seul le critère chronologique est déterminant, mais 
qu’ils regardent aussi le niveau potentiel de nuisance sonore. 

Quelle est la part de soutien de la Ville? 
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Mme Farquet explique que la Ville a un regard bienveillant sur le dévelop-
pement de la coopérative et que la collaboration est étroite entre les deux enti-
tés. La Ville occupe un bâtiment au 23, avenue des Tilleuls, pour le centre 
d’action sociale et de santé et la Société genevoise pour l’intégration profes-
sionnelle d’adolescents et d’adultes. Auparavant, avec M. Ruegg, la Ville avait 
une certaine forme de responsabilité mais, avec le passage au sein du conseil de 
membres décideurs aux membres bénévoles, la Ville est actuellement plus en 
retrait. 

La coopérative paie-t-elle tous les droits de superfi cie accordés par les CFF 
à la Ville?

Mme Farquet répond par l’affi rmative, depuis deux ans. 

Les montants donnés pour les loyers comprennent-ils les charges?

La coopérative est-elle en contact avec M. Maudet pour le nettoyage des tags, 
par exemple?

Mme Farquet répond que le loyer comprend les charges, et que la coopérative 
est en constante relation avec la Ville pour tous les aspects, dont celui du lien 
entre deux quartiers. 

Mme Farquet distribue un deuxième document intitulé «Les ateliers de Saint-
Jean – Histoire d’une aventure unique» (annexe 7).

Séance du 27 mai 2010

Prises de position et vote

Une commissaire d’A gauche toute! n’a pas suivi les débats sur cette motion, 
mais son groupe votera positivement. 

Un commissaire de l’Union démocratique du centre constate que la demande 
de cette motion ayant abouti, on ne peut que l’approuver.

Un commissaire socialiste suit le constat du commissaire de l’Union démo-
cratique du centre. Il juge le travail de l’administration rempli, avec les réponses 
qu’ils attendaient. Il proposerait pourtant une recommandation afi n que les ser-
vices des départements poursuivent leurs concertations et fassent en sorte de 
diminuer le nombre de modes d’attribution.

Un commissaire radical accepte également cette motion, le travail ayant été 
effectué.

Une commissaire des Verts pense que la recommandation du groupe socialiste 
s’apparente à la deuxième invite qui n’avait pas été acceptée en séance plénière, 
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avec l’argument que cela complexifi ait l’exercice. Le Conseil municipal doit faire 
confi ance aux départements sur l’attribution équitable des locaux. Elle se déclare 
convaincue que le Conseil administratif y tend. Le bilan étant précis et complet, 
les Verts accepteront cette motion.

Une commissaire démocrate-chrétienne accepte cette motion, puisque tout ce 
qui est contenu dans l’invite est réalisé. S’agissant de la recommandation propo-
sée par un commissaire socialiste, son groupe aurait également d’autres proposi-
tions à faire, mais elle estime qu’elles entrent dans le cadre d’autres motions. Elle 
mentionne que Mme Salerno avait déclaré vouloir mettre de l’ordre dans l’attribu-
tion des ateliers de la GIM.

Le commissaire socialiste ayant fait une proposition comprend les propos des 
conseillers et il sait que le Conseil administratif réfl échit à cela, mais il souhaite-
rait tout de même pouvoir réduire le nombre de critères d’attribution.

Une commissaire libérale pense que le document reçu est exhaustif et que 
la GIM fait un bon suivi, mais elle souhaiterait qu’il y ait un mode d’attribution 
plus précis encore que celui qui prévaut actuellement, à savoir qu’il y ait, tous les 
deux ou trois ans, un dossier qui soit remis ou une visite organisée, afi n de vérifi er 
que l’artiste utilise toujours les locaux aux fi ns prévues. Elle propose une recom-
mandation qui mentionne que les attributions se font sur une période de trois ans, 
renouvelables, et qu’une vérifi cation de l’occupation des lieux doit être effectuée 
régulièrement.

La présidente mentionne le courrier du 26 mai 2009 de Mme Salerno dans 
lequel elle évoque le projet de collaboration du département de la culture avec 
le FMAC pour l’attribution des ateliers. La recommandation pourrait donc être 
orale et porter sur l’égalité de traitement entre les ateliers qui sont attribués pour 
une période de trois ans (Grütli ou Usine) et ceux qui le sont quasiment à vie.

Un commissaire démocrate-chrétien trouve la proposition de la commissaire 
libérale excellente. Il serait en effet judicieux d’adjoindre une recommandation 
qui stipule un contrôle régulier de l’utilisation de ces lieux. 

La présidente répond qu’il existe 45 ateliers-logements régis par un bail, où il 
serait impossible de stipuler la clause des trois ans.

Après discussion, la commission propose la recommandation suivante: «Le 
Conseil municipal demande à recevoir, une fois par législature, un panorama de 
l’utilisation des lieux aux fi ns prévues.» 

La présidente passe au vote de cette recommandation. Elle est acceptée à 
l’unanimité (2 UDC, 1 L, 1 R, 2 DC, 3 Ve, 3 S, 1 AGT).

La présidente passe au vote de la motion M-817. La motion est acceptée à 
l’unanimité (2 UDC, 1 L, 1 R, 2 DC, 3 Ve, 3 S, 1 AGT).
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Liste des annexes

Annexe 1 Rapport pour la commission des arts et de la culture sur les ateliers 
d’artistes dans le contexte de la motion M-817. Document reçu de 
Mme Martine Koelliker le 7 avril 2009

Annexe 2 Récapitulatif des occupations de studios A, B, C, D, E des Halles de 
l’Ile en 2008. Document reçu de Mme Martine Koelliker le 6 mai 2009

Annexe 3 Liste des locaux loués par l’Etat de Genève à des artistes. Courrier de 
M. Mark Muller du 8 mai 2009

Annexe 4 Liste des ateliers loués à des artistes par la GIM. Courrier de Mme San-
drine Salerno du 26 mai 2009

Annexe 5 Ateliers pour artistes plasticiens, Maison des arts du Grütli et à l’Usine 
– Attribution pour la période 2010-2012. Document reçu de Mme Mar-
tine Koelliker le 8 juin 2009

Annexe 6 Bref historique de la construction des ateliers de la Coopérative du 
renouveau de Saint-Jean

Annexe 7 Les ateliers de Saint-Jean – Histoire d’une aventure unique
Annexe 8 Liste des locaux mis à disposition des artistes. Direction de la gestion 

et de l’exploitation DCTI. Courrier du 19 février 2010
Annexe 9 Gestion des logements-ateliers et des ateliers par la GIM. Courrier de 

Mme Sandrine Salerno du 3 mai 2010

La liste des activités et les statuts de la Coopérative du renouveau de Saint-
Jean ne sont pas parvenus à la commission.

Résumé du nombre d’ateliers recensés à partir des annexes

Objet Gestion DCTI Gestion GIM Gestion DC

Ateliers 7 56 21
 (Kugler, Stand 20-20bis, Tannerie)
Logements  50

Studios   5

Chambres   5

Arcades  2
  (E-Pictet 12, St-Georges 5)

OPG (objets fi ctifs)  3
  (Giuseppe-Motta 20, Muraille 9-11, 
  Châtelaine 43-Bât H)
Villa 1
 (Falaises)

Locaux E.-Pictet, Necker, Chamonix
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Autres informations (non exhaustives)

– Centre culturel du Vélodrome: gestion associative. Environ 80 artistes 
(information datant de septembre 2009, inauguration). A terme: 150 artistes 
devraient y travailler.

– CRSJ – Coopérative du renouveau de Saint-Jean: 75% des ateliers sont réser-
vés à des artistes. (séance du 26 novembre 2009)

– GUS – Groupement des usagers de la SIP (Plainpalais): plus de 40 artistes 
travaillent à l’ancienne SIP. Actuellement, le bâtiment appartient à la CIA. 
(document GUS) 

– Ex-BAT aux Acacias. Gestion FTI – Fondation pour les terrains industriels. 
Loue des ateliers à des artistes selon des critères très sélectifs (annexe 1 du 
rapport, point 3)
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Rapport pour la Carts sur les ateliers d’artistes 
dans le contexte de la motion M-817 

Préambule

La totalité des locaux gratuitement  mis à disposition de tiers culturels par la Ville 
(locaux gérés par le département de la culture, locaux gérés par le service des 
écoles et locaux gérés par la GIM) figure nominativement dans le budget et les 
comptes dans les pages jaunes (prestations en nature).

A ces locaux, s’ajoutent ceux relevant du patrimoine financier et gérés par la GIM 
(voir point 2 ci-dessous). 

Selon des informations remises en 2004 par la Fédération Act-Art (ex-Carar), 
quelques 400 artistes plasticiens vivent et travaillent à Genève. Chaque année, 
plusieurs dizaines de jeunes diplômés de la HEAD viennent rejoindre les rangs des 
artistes à Genève. 

L’offre sur le marché est pratiquement inexistante pour des espaces de travail assez 
grands (50 et 100 m2), lumineux et hauts de plafond, à des prix abordables (entre 30 
et 120 francs le m2/an).

En 2004, la Fédération Act-Art conservait une liste de 120 artistes plasticiens à la 
recherche d’ateliers.

Par ailleurs, chaque année, le département de la culture reçoit des demandes 
essentiellement pour des ateliers d’artistes et des lieux de répétition pour les 
musiciens, mais aussi pour des lieux de répétition pour les danseurs.  

De manière très marquée ces dernières années, le département reçoit des 
demandes pour des locaux polyvalents permettant à des artistes pluridisciplinaires à 
la fois de travailler et de se produire publiquement. Ce sont des demandes 
individuelles (une dizaine en moyenne par année) et des demandes émanant 
d’associations, de compagnies ou groupements (Compagnie Alias, Cave 12,  ARG 
(ex-Arquebuse), ARV (Caserne des Vernets), Association espace temporaire, 
Laboratoire culturelle à la Praille, Association AAA,  etc.., et l’UECA qui regroupe par 
ailleurs plusieurs de ces organismes). 

Précisons que dans le cadre du forum du RAAC, un atelier spécifique « culture et 
urbanisme » a été constitué et a noté le manque de locaux pour les artistes (lieux de 
travail et lieux de production) suite à la fermeture de l’Arquebuse et d’Artamis, ainsi 
que le manque de prise en compte des besoins en équipements culturels dans les 
plans d’aménagement. Cet atelier souhaite également consolider les espaces qui 
existent déjà à l’Usine Kugler, à Mottatom, à l’ex-SIP de Plainpalais, au théâtre de la 
Parfumerie (ce dernier étant menacé par l’extension à long terme de l’hôtel de 
police). Il est estimé qu’un pôle culturel pourrait être créé dans le cadre du PAV 
autour des théâtres du Loup et de la Parfumerie. Il est à noter toutefois que ce 
dernier est menacé à terme par l’extension de l’hôtel de police. 

ANNEXE 1
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La Ville de Genève est bien consciente de ces besoins qui ont été considérés dans 
le nouveau Plan directeur communal. Ce dernier présente des potentiels possibles 
pour accroître les infrastructures culturelles, s’agissant d’équipements d’envergure 
régionale ou d’équipements plus modestes, dans 4 zones de la ville : PAV – pointe 
de la Jonction – Montbrillant/Sécheron – gare des Eaux-Vives (Nouvelle Comédie). 

La Ville participe aux travaux du groupe de concertation culturelle qui réunit un 
certain nombre de communes genevoises et l’Etat de Genève, ainsi qu’au sous-
groupe de travail constitué sur la problématique des locaux. L’objectif est multiple :  

- saisir une opportunité dans le parc immobilier existant pour satisfaire des 
besoins en locaux (locaux de travail, locaux pour production publique). A cet 
effet, l’ACG a donné un mandat à un architecte chargé de repérer les 
immeubles offrant un potentiel surtout dans les zones industrielles dans la 
perspective de solliciter une dérogation légale ; 

- construire ou réaffecter sur le territoire du canton de Genève un nouvel édifice 
permettant de trouver une solution pour les besoins reconnus par les 
communes. L’architecte précité est chargé également d’établir un 
recensement des besoins auprès des communes ; 

- saisir l’opportunité du PAV par exemple pour faire valoir la nécessité 
d’équipements culturels d’envergure régionale. 

La question du financement n’a pas encore été abordée, mais il semble qu’elle doive 
se situer dans le cadre du futur fonds d’équipement communal qui serait créé dans le 
contexte de la nouvelle loi sur la péréquation financière, laquelle a été votée le 3 avril 
2009 par le Grand Conseil. 

Enfin, une fondation pour la promotion de lieux pour la culture émergente devrait voir 
le jour sous peu sous l’impulsion de l’Etat (DCTI et DIP) et de la Fondation Wilsdorf 
et dans le contexte de l’affectation de l’immeuble de la rue Ernest-Pictet appartenant 
à l’Etat pour reloger des artistes d’Artamis. La Ville de Genève et l’ACG ont été 
invités à y siéger. 

_____________________________________

1. Ateliers d’artistes gérés par le département de la culture 

a) Grütli et Usine : 21 ateliers pour les artistes plasticiens

Depuis de nombreuses années, le département met gratuitement à disposition des 
artistes plasticiens les 21 ateliers suivants : 

- 6 ateliers à la maison des Arts du Grütli 
- 15 ateliers à l’Usine 

Ces ateliers sont attribués sur concours public pour une période de 3 ans. Depuis le 
rattachement du Fmac au département de la culture en 2001, c’est la commission du 
Fmac qui examine les dossiers et propose les attributions qui sont décidées par le 
département. Une convention règle les modalités de mise à disposition, les artistes 
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prennent en charge les frais d’énergie et donnent au terme de la période une œuvre 
au Fmac. 

Etant donné que la demande est à chaque fois beaucoup plus importante que l’offre 
(entre 50 et 100 dossiers déposés), le département de la culture a fait état du besoin 
d’augmenter ces ateliers. 

b) Piste rue François-Grast pour accroître le nombre d’ateliers à mettre à 
disposition

Suite à l’incendie qui ravagea en 2001 l’édifice industriel de la rue Rosemont dans 
lequel plusieurs artistes avaient leur atelier, un groupe de travail a été constitué en 
2002 sur cette problématique au sein de l’administration municipal et a rendu un 
rapport au Conseil administratif en proposant entre autres de construire des ateliers 
d’artistes à la rue François-Grast, en lieu et place des garages existants et qui sont 
en mauvais état. 

Une étude de faisabilité a conclu en 2004 à la possibilité de construire 24 ateliers en 
lieu et place des garages qui sont actuellement gérés par la GIM et qui sont en 
mauvais état. Ce projet estimé à 4 millions a été inscrit au plan financier 
d’investissement. Il y figure toujours mais dans la catégorie des objets non planifiés.

c) informations sur les locaux gérés par le département, évoqués par la motion et 
qui ne sont en réalité pas des ateliers d’artistes 

Cela fait un certain nombre d’années que les ateliers des Halles de l’Ile ont été 
réaffectés à d’autres usages. Suite au départ de Radio-Lac, l’aile sud abrite 
principalement les locaux du service des ressources humaines (formation). Un studio 
dans l’aile sud et 4 autres studios dans l’aile nord ont été aménagés par le 
département de la culture afin d’héberger les artistes – tous domaines d’expression 
confondus – qui se produisent à Genève mais n’y habitent pas. Un règlement a été 
édicté et un émolument est perçu pour couvrir les charges d’entretien courant (literie 
et nettoyage). Ces studios sont très utilisés. Pour faire face à la demande, le 
département de la culture a obtenu récemment 5 chambres dans l’hôtel Silva rénové 
– hôtel appartenant à la Ville mais géré par une association à but social - à la rue 
Jean-Robert Chouet, près de la gare. Ces chambres sont louées à des tarifs très bas 
(47 francs la nuit) et sont très prisées par les milieux culturels. 

d) aides à la location d’ateliers par le Fmac pour les artistes plasticiens

En parallèle au dispositif évoqué sous le point a), le Fmac a la possibilité depuis 
novembre 2001 (nouvel arrêté définissant ses missions) et jusqu’à très récemment 
(modification de cet arrêté en 2008) de soutenir un artiste qui aurait besoin d’un 
atelier en lui allouant une subvention à cet effet.
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Ces aides à la location d’ateliers d’artistes ont été introduites dans un contexte 
particulier qui était celui de l’incendie de l’immeuble de Rosemont dans lequel se 
trouvaient plusieurs ateliers d’artistes genevois. Certains de ces artistes ont 
demandé et obtenu une aide à la location d’ateliers sur quelques mois leur 
permettant de se retourner et de retrouver un lieu de travail. Au total le Fmac a alloué 
un montant de 33'000 francs à cet effet. 

Depuis lors, ce type d’aide n’a plus jamais été attribué en raison de l’impossibilité 
financière de prendre en charge des locations d’ateliers dans la durée.   

Le Conseil municipal a souhaité (M-840) qu’une nouvelle ligne budgétaire soit créée 
pour permettre au Fmac d’allouer des soutiens à la publication, des bourses, des 
aides à la mise à disposition d’ateliers, des offres de résidence. Ainsi qu’il a été 
répondu à cette motion, il serait en effet souhaitable de pouvoir aider ponctuellement 
un artiste en prenant en charge les frais de location d’un atelier en vue d’une 
exposition programmée dans une institution genevoise. Il s’agirait d’une aide limitée 
dans le temps et conditionnée par la mise en œuvre d’un projet important pour la 
carrière de l’artiste. En aucun cas, il est envisageable de payer la location d’un atelier 
d’artiste d’une manière durable (frais importants). Manifestement la Carts semble 
revenir sur la création de cette nouvelle ligne budgétaire. 

e) ateliers d’artistes à l’étranger

Dans le cadre de la coopération menée par la Conférence des villes suisses en 
matière culturelle (CVSC) – organisme qui réunit 17 villes suisses - la Ville de 
Genève met à disposition régulièrement, à l’instar de toutes les autres villes,  – tous 
les 3 ans environ pour une période de six mois – un des deux ateliers d’artistes sis 
au Caire et à Varanasi (Inde). Le concours public est organisé par le Fmac, mais 
l’artiste choisi n’est pas obligatoirement un(e) artiste plasticien. Il peut s’agir d’un(e) 
musicien(ne), d’un(e) danseur(euse), d’un(e) écrivain(e). La bourse qui est allouée à 
l’artiste est prise en charge sur la ligne budgétaire prix et bourses du service aux 
artistes et aux acteurs culturels (SAAC). L’objectif en mettant ces ateliers à 
disposition de trois artistes en même temps en provenance de toute la Suisse est de 
favoriser les échanges culturels et artistiques tant entre les artistes suisses qu’avec 
les artistes égyptiens ou indiens. 

2. Locaux gérés par la GIM 

Dans le parc immobilier locatif – patrimoine financier – la GIM loue un certain nombre 
de locaux libellés « ateliers d’artistes » à des artistes, à titre individuel. 

A notre connaissance, il s’agit de contrats de bail et de démarches effectuées par les 
artistes auprès de la régie municipale, au même titre que celles qu’ils peuvent 
entreprendre auprès des régies immobilières de la place. 

D’après la liste établie par la GIM, il y a entre 80 et 90 ateliers qui sont loués, dont 
deux ateliers aux Halles de l’Ile, 5 ateliers à la Maison-Rose (Sous-Terre 3) et 5 la 
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rue Lissignol. Il s’agit toutefois de considérer cette liste avec précaution, car des 
vérifications sont en cours par le département des finances et du logement. 

Par ailleurs, le groupe de travail précité sous le point b) avait également formulé des 
recommandations pour qu’à chaque fois que cela est possible, ponctuellement au 
gré des chantiers de rénovation menés par la Ville, des ateliers d’artistes soient 
aménagés dans les bâtiments. Il s’agissait de pistes telles que les combles du 26 
Grand-Rue, les arcades 4-6-8 rue de la Faucille, une arcade à la rue Jean-Violette 
17,  la rue de la Terrassière 5 bis, etc..). 

Récemment dans le cadre du relogement des artistes se trouvant à Artamis, la GIM a 
mis à disposition le site du Vélodrome. L’association qui gère ces locaux a déterminé 
9 espaces comme étant des ateliers d’artistes plasticiens. 

Par ailleurs depuis 2000, un certain nombre d’ateliers d’artistes existent à Mottatom à 
l’avenue Giuseppe-Motta (contrat de prêt à usage). 

3. Autres ateliers d’artistes dans des locaux n’appartenant pas à la Ville 

Il n’est pas possible de connaître la totalité des ateliers loués par des privés à des 
artistes.

Un certain nombre d’ateliers d’artistes sont toutefois connus dans les lieux suivants: 
- Usine Kugler à la Jonction (propriété de l’Etat) 
- Ex-SIP à Plainpalais (propriété de la CIA) 
- Ex-BAT aux Acacias. 

Les artistes de Kugler bénéficient de contrats temporaires émis il y a quelques 
années par l’Etat. Ce dernier loue également des locaux de travail situés à la rue 
Ernest- Pictet à des artistes (relogement d’Artamis). 

Les artistes de l’ex-SIP se sont regroupés sous le nom du GUS et négocient avec la 
CIA des locations à prix raisonnables. Leur objectif est de pouvoir rester dans ces 
locaux une fois la rénovation projetée par le propriétaire réalisée. A notre 
connaissance, la négociation est toujours en cours, mais la Ville n’y est pas partie 
prenante n’étant pas propriétaire. 

Quelques artistes louent des ateliers aux Acacias (ex-BAT), mais les critères de la 
Fondation pour les terrains industriels (FTI) sont très sélectifs (ateliers d’artistes 
uniquement pour ceux qui peuvent prouver vivre de leur art) et ces espaces 
demeurent peu accessibles. 

Enfin, la Coopérative du Renouveau à Saint-Jean, grâce à l’octroi d’un droit de 
superficie par la Ville de Genève, a mis en place des ateliers sur le couvert de la voie 
ferrée de Saint-Jean. Mais il s’agit d’espaces également affectés à des familles et 
pas seulement à des artistes. 

MK/7 avril 2009 
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Ateliers du Grütli et de l’Usine 2010-2012 

Dossier Jury 1/8 

ATELIERS POUR ARTISTES PLASTICIENS 
MAISON DES ARTS DU GRÜTLI 

ET A L’USINE 
ATTRIBUTION POUR LA PERIODE 2010-2012 

DOSSIER DU JURY 

Séance du 

Mercredi 3 juin 2009 

Dès 8h30 (prévoir la journée) 

Bibliothèque du MAMCO 

10, rue des Vieux-Grenadiers 

Organisateur : Fmac 

ANNEXE 5
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Ateliers du Grütli et de l’Usine 2010-2012 

Dossier Jury 2/8 

Membres du Jury

M. Pascal Amphoux, architecte et sociologue, Lausanne 

Mme Danielle Hubert van Blyenburg, artiste, Genève 

Mme Michèle Freiburghaus, conseillère culturelle, chargée du Fmac 

Mme Marie-Hélène Giraud, cheffe du Service de l’Aménagement urbain et de la Mobilité 
(SAM)

M. Georges Schwizgebel, artiste, Genève 

M. Ambroise Tièche, artiste et enseignant à l’HEAD 

Mme Karine Vonna, directrice de la Villa du Parc, centre d’art contemporain d’Annemasse 

Excusées : 

Mme Françoise Ninghetto, directrice adjointe du Mamco, Genève 

Mme Nadia Schneider, conservatrice au Musée d’art et d’histoire 

Présents, sans droit de vote 

Mme Chantal Bermond, collaboratrice administrative au Fmac (prise du PV - sans droit de 
vote)
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ORDRE DU JOUR DE LA SEANCE DU JURY

1. Accueil des membres du Jury 

2. Rappel des critères de sélection 

3. Examen des dossiers de candidature 

4. Vote et sélection des 21 candidats retenus pour l’attribution d’un atelier 

POUR MEMOIRE: 

Ateliers pour artistes plasticiens à la Maison des arts du Grütli et à l’Usine 

La Ville de Genève met à la disposition des artistes plasticiens un total de vingt-et-un ateliers – six 
ateliers à la Maison des arts du Grütli sis au 3ème étage (75 m2 de surface) et quinze ateliers dans 
le bâtiment de l'Usine, place des Volontaires, sis aux 3ème et 4ème étages (surfaces diverses) – pour 
permettre la réalisation d'un projet particulier ou la poursuite d'un travail de recherche artistique. 

Tous les ateliers sont attribués pour une durée de 3 ans, de janvier 2010 à décembre 2012, non 
renouvelable de suite. Les candidatures sont examinées sur dossier par la commission 
consultative du Fonds d'art contemporain de la Ville de Genève. 

Conditions d'inscription : être domicilié(e) à Genève, au moment de l'inscription et pour la durée de 
la mise à disposition de l'atelier. 
Aucune condition d’âge ou de nationalité. 
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Attributions récentes des ateliers à l’Usine et au Grütli 
Usine  2007-2009 
KLAT, (Sgouridis/Lapsezon/Saini/Massard) 
Delphine REIST (de 2007 à fin février 2009) 
Eric WINARTO (de mai à décembre 2009) 
Alexandre JOLY 
Serge FRUEHAUF 
Angela MARZULLO 
Rebecca SAUVIN 
Aurélien GAMBONI 
Joëlle FLUMET 
Sarah GIRARD, Stéphanie PRIZRENI, Carole RIGAUT 
Koka RAMISHVILI (janvier à décembre 2007) 
Damian JURT (janvier 2008 à décembre 2009) 
Peter STOFFEL 
Jérôme LEUBA, 
Benoît DELAUNAY, Gaël GRIVET, Nathalie SUGNAUX, Sabine THOLEN 
Olivier GENOUD, 
Annick BERCLAZ 

Usine 2004-2006 
Mme Solvej DUFOUR ANDERSEN et M. Christophe REY 
MM. Pascal BERGER et Régis BAGDASSARIAN 
M. Grégoire BLANC 
M. Kim Seob BONINSEGNI 
M. Nicolas FERNANDEZ 
M. Thierry FEUZ 
Mme Hélène GERSTER 
Mme Théodora QUIRICONI 
M. Christian ROBERT-TISSOT 
Mme Caroline SUARD 
M. Pierre-Edouard TERRIER 
M. Bernard TULLEN 
M. Pierre VADI 
Mme Florence VUILLEUMIER 
Mme Ingrid WILDI 

Usine 2001-2003 
KLAT (MM. Jérôme MASSARD, Florian SAINI, Konstantin SGOURIDIS et Mme Andréa 
LAPZESON) 
Collectif AIR BAG (MM. Pierre-Philippe FREYMOND et Pascal CAVIN) 
M. Serge BRACHETTO 
Mme Carole BURGI 
Mme Geneviève FAVRE 
M. Philippe JACCARD 
M. Jérémie GINDRE 
Mme Sarah GLAISEN 
M. Christian GONZENBACH 
Mme Joëlle ISOZ 
Mme Marika PALOCSAY-DEGAÏCHA 
M. Frédéric POST 
M. Philippe SCHWINGER 
Mme Alexia TURLIN 
Mme Bérangère VILLEVAL 
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Maison des arts du Grütli 2007-2009 
Pierre VADI et Kim Seob BONINSEGNI 
Pascale FAVRE 
Christian FLOQUET 
Mai-Thu PERRET 
Siripoj CHAMROENVIDHYA 
Caroline VITELLI 

Maison des arts du Grütli 2005-2006 
Mme Sandra CHEVALLEY 
M. Rudy DECELIÈRE 
M. Alexandre JOLY 
Mme Céline PERUZZO 
Mme Delphine REIST 
Mme Rebecca SAUVIN 

Maison des arts du Grütli 2003-2004 
Mme Joëlle FLUMET 
M. Philippe FRETZ 
M. Hervé GRAUMANN 
Collectif_fact
Mme Catalina RAMELLI 
M. Akaki RAMISHVILI 

Maison des arts du Grütli 2001-2002 
M. Guillaume ARLAUD 
Mme Annick BERCLAZ 
Mme Muriel DECAILLET 
M. Michael HOFER 
Mme Elena MONTESINOS 
M. Bohdan STEHLIK 
Mme Ingrid WILDI 
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CRITÈRES DE SÉLECTION 

Le Fmac a reçu soixante-sept candidatures d’artistes seuls ou de collectifs sollicitant un atelier au 
Grütli et à l’Usine pour la période de 2010-2012.  

Les dossiers seront examinés par le jury en début de séance, à la lumière des critères de sélection 
déjà discutés lors de l’attribution des ateliers lors des précédentes séances du jury d’attribution des 
ateliers.

Rappel des critères de sélection

Les critères principaux proposés pour la sélection des dossiers sont les suivants : 
 degré d’activité de l’artiste à Genève, 
 qualité des travaux présentés dans le dossier, 
 besoin d’un atelier (notamment en fonction du domaine d’expression artistique), 
 lettre de motivation expliquant la candidature et les projets poursuivis, 

A ces critères s’ajoutent des critères moins essentiels ou plus nuancés tels que : 
 artiste possédant déjà un atelier (parfois à nuancer selon le rapport entre le type d’atelier et les 

besoins de l’artiste), 
 artiste ayant déjà bénéficié d’un atelier Vge à l’Usine ou au Grütli, 
 artiste travaillant en collaboration et à la recherche d’une dynamique commune, 
 artiste encore à l’école ou commençant une école d’art, 
 artiste sortant de l’école, 
 artiste venant d’arriver à Genève, 
 artiste hors réseau. 

Le fait de se présenter en tant que collectif d’artistes ne semble pas a priori devoir compter. C’est 
l’activité, la qualité, les besoins du collectif dans son ensemble qui doivent être pris en compte. 

Activité

Le degré d’activité apparaît comme un critère très important qui justifie que l’artiste ait besoin d’un 
espace pour poursuivre ses recherches et son travail artistique et se développer. L’activité se 
mesure à la production de l’artiste, mais surtout à la diffusion de cette production : expositions, 
publications, etc.  

Les artistes qui ne sont pas actifs à Genève, mais dans d’autres cantons ou à l’étranger, ne 
peuvent pas être pris en compte. 

Le critère « pas actif à Genève » revêt un caractère hautement éliminatoire. 
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Qualité des travaux 
Le jugement est opéré sur la base d’un dossier. Dans ce sens, le contenu et la présentation du 
dossier ont une grande importance. 

La qualité des travaux se détermine par la présence d’une production riche et évolutive, avec la 
volonté de développer de nouveaux projets, et par la présence d’une réflexion dans le(s) 
domaine(s) d’expression dans le(s)quels l’artiste s’exprime. 

Une démarche très personnelle et une passion pour l’art sont des éléments louables et dignes de 
respect, mais ne nous semblent pas ici prévaloir en tant que critère de « qualité ». 

Besoin d’un atelier (espace, surface) 
Le besoin d’obtenir un atelier peut se traduire, outre par le degré d’activité de l’artiste, dans le 
domaine d’expression artistique choisi. Il reste probable qu’un aquarelliste ou un peintre de petits 
formats aura peut-être moins besoin d’un espace privilégié et indépendant qu’un artiste qui crée 
des installations ou des fictions vidéo, ou encore qui fait de la sculpture (entraînant un certain 
nombre de conséquences telles que bruit, poussière, etc.). 

Ce critère doit cependant être mesuré avec prudence et avec recul, car il est difficile de se rendre 
compte exactement des besoins relatifs à chaque discipline selon la méthodologie ou les 
techniques utilisées par les artistes.  

Lettre de motivation 
La lettre de motivation est un instrument très utile pour les membres du jury, car elle permet de se 
rendre compte immédiatement, si l’artiste a des motivations, des besoins, des projets clairs et 
déterminés.

En même temps, il est vrai que tout artiste – comme tout un chacun – ne possède pas forcément 
le talent de s’exprimer ou d’organiser clairement sa pensée, mais nous ne pouvons pas tenir 
compte de cet élément. C’est au demandeur de faire un effort dans ce sens et d’apprendre à 
maîtriser et exploiter au mieux les possibilités qui lui sont offertes pour présenter son travail par le 
biais d’un dossier. 

Artiste ayant déjà bénéficié d’un atelier VGe à l’Usine ou au Grütli 
Lors de précédentes discussions relatives à l’attribution des ateliers de l’Usine (fin 2003), les 
membres du jury convenaient qu’il n’est pas souhaitable « d’assister » régulièrement un artiste. 
Cependant, ceci n’est pas, à priori, un critère éliminatoire, mais il convient d’en tenir compte . 

Artiste travaillant en collaboration et à la recherche d’une dynamique commune 
Certains candidats, bien qu’ayant une démarche personnelle et étant auteurs de travaux 
individuels, préfèrent travailler en collaboration et considèrent qu’un lieu, tel que la Maison des arts 
du Grütli ou l’Usine, regroupant d’autres artistes plasticiens et d’autres activités culturelles, crée 
une dynamique commune et constitue un environnement propice à la création. 
Ce paramètre est à prendre en compte dans les notions de qualité et de motivation. 
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Artiste encore à l’école ou commençant une école d’art 
Les candidats, certes prometteurs et actifs, mais qui sont encore en formation à l’ESBA ou à la 
HEAA, ou encore vont commencer une école d’art ne sont pas retenus. On sait que 
l’environnement scolaire est d’une part mouvant et qu’il n’est jamais certain que l’étudiant suivra 
tout son cursus scolaire. D’autre part les étudiants disposent de facilités pour développer leurs 
projets au sein même de l’école qui possède des locaux à cette fin. 

Artiste sortant de l’école 
Lors des derniers débats liés à l’attribution des ateliers de l’Usine, les membres du jury avaient 
exprimé leur souhait de considérer les artistes sortant des écoles d’art comme les autres artistes.  

Artiste venant d’arriver à Genève (par conséquent peu actif à Genève) 
Il semble peu équitable, par rapport aux artistes actifs depuis un certain moment à Genève, qu’un 
atelier soit attribué à un artiste qui vient d’arriver à Genève. 

Artiste hors réseau 
Sous l’appellation « hors réseau », sont regroupés par exemple des artistes qui exercent leur art à 
d’autres fins que celles de se positionner uniquement en tant que plasticien et de « vivre » 
principalement dans cette voie. C’est le cas, par exemple, pour ceux qui font de « l’art thérapie » et 
de certains autodidactes. 
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Bref historique de la construction des ateliers 
de la Coopérative du Renouveau de Saint-Jean

 Pour qui a le culte de la mémoire, l’historique de la Coopérative des 
ateliers de Saint-Jean nous ramène au XIXe siècle, lors de la naissance d’une 
voie de communication ferroviaire entre Genève et La Plaine. En 1858 en effet, 
Cornavin, qui vient d'assurer sa liaison avec la Suisse par la construction du 
dernier maillon Genève-Versoix, s’ouvre simultanément au trafic international, 
grâce à l’initiative d’une compagnie française, le PLM, Paris-Lyon-Marseille, dont 
la concession sera rachetée par les CFF en 1912. 

 1858 est ainsi une date qui marque déjà le tracé sur lequel, 140 ans plus 
tard, viendront se poser les premiers ateliers de Saint-Jean. Un tracé qui, au 
XIXe siècle, s’offre le luxe de traverser un paysage campagnard dans 
l’incohérence hétéroclite et inoffensive de ses jardins, de ses terres en friche, de 
ses terrains vagues et cabanons. Mais le rail, comme partout, appelle et 
provoque le développement. Dans une première étape, des entreprises viennent 
quadriller l’ancien tissu rural qui longe la ligne de La Plaine. Puis, et 
progressivement, les mailles des immeubles locatifs étoffent le parcours du 
chemin de fer. Le trafic s’intensifie. Les parcelles inoccupées se raréfient. Une 
première alerte secoue les habitants riverains du parcours lorsque passent dès 
1968 les crissements des wagons marchandises jusqu’à la nouvelle gare sud de 
La Praille. 

 Mais l’alarme, la vraie, est lancée en 1985, quand on décide la 
construction d’une voie  ferroviaire complémentaire destinée à relier la gare de 
Cornavin à l’aéroport de Cointrin. Genève, qui n’a pas réussi à devenir un nœud 
ferroviaire important, veut réussir son trafic international par les airs et par le 
rail. Le quartier de Saint-Jean est placé dès lors au centre même de cette 
accélération du développement des communications. Deux ans plus tard, en 
1987, dans le même couloir qu’en 1858, passe un flot continu de navettes qui 
s’ajoute aux TGV, aux trains de banlieue et aux wagons marchandises. La coupe 
est pleine. Les riverains de la ligne à peine inaugurée s’étourdissent aux 
fenêtres, se scandalisent sur leurs balcons aux tintamarres de plus en plus 
insistants de ce progrès mécanique. Il y a tout à coup quelque chose de perdu : 
la paix, l’intimité. Il y a tout à coup un quartier qui se réveille, qui proteste, qui 
se plaint de pareilles nuisances.  

Et qui obtient réparation. La colère souvent provoque la décision, même 
tardive. On commence la couverture des voies quatre ans plus tard, en 1991, 
pour l’achever en vingt-quatre mois. On a jeté une plate-forme de 750 mètres de 
long sur le coupable, entre le pont des Délices et la rue Gallatin. Les trains 
désormais hurlent dans un sarcophage de béton, à l’abri des réclamations. Mais 
la porte du bruit à peine refermée, que faut-il faire de ce nouveau « matelas » 
géographique rigide, immobilisé entre la rue Saint-Jean et celle des Charmilles ? 
Qu’adviendra-t-il de cette terrasse nue, encore déserte, qu’on aperçoit des 
immeubles comme une sorte de no man’s land froid qui intrigue autant qu’il 
inquiète ? Et qui irrite le voisinage. La fameuse « barre » de Saint-Jean. 
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En guise de réponse, il faut d’abord savoir à qui s’adresser. Le fond du 
terrain demeure la propriété des CFF qui rétrocède cependant le droit de 
superficie de la couverture à la Ville de Genève. Il convient ensuite d’admettre 
que la Ville de Genève n’a pas attendu la fin des travaux pour se poser le 
problème d’occupation de ce « plateau » inattendu. Elle lance un concours dont 
l’enregistrement des données ne tarde guère à trouver un élu. En 1992 déjà, 
alors qu’on se trouve à mi-chemin de la couverture des rames du chemin de fer, 
le bureau d’architectes Bonnet Bosson Vaucher gagne le dit concours, mais, 
après examen, son projet de bâtiments d’activités ne semble guère convenir à 
l’ensemble de cet emplacement. Deux réalisations du plan localisé de quartier 
cependant viendront par la suite honorer l’initiative du bureau BBV : la 
construction d’une maison de quartier Saint-Jean-Charmilles et celle d’un marché 
couvert. (Plus tous les aménagements extérieurs de l’ensemble de la couverture 
des voies CFF.) 

On cherche donc une  solution différente pour les 5500 mètres carrés 
encore libres de toute structure et d’affectation. On ne se bouscule pas au 
portillon de la Ville. Les entreprises privées hésitent, puis abandonnent, face à 
cet étrange terrain et par des perspectives de rentabilité peu évidente. La 
solution va émerger en 1995 d’une autre entreprise, née de l’Atelier C, devenu le 
bureau CDM architectes, avec Herminio Carro, Benoît Dubesset et Wojciech 
Mucha. Pourquoi ? Que s’est-il passé ? L’un des membres, W. Mucha, qui porte la 
double casquette de peintre et d’architecte, vient de participer en Seine-Saint-
Denis à une exposition dans les Ateliers Associatifs de Montreuil. Cette 
expérience l’encourage à proposer à ses collègues une variante genevoise de la 
version française : le coopérateur-locataire. Une innovation sociale pour la 
Suisse. Une innovation architecturale pour la couverture des voies de chemin de 
fer.

B. Dubesset de son côté développe le concept d’ « atelier familial ». Les 
jardins familiaux existent depuis des décennies et permettent d’assurer une 
économie sur le budget d’alimentation des ménages. L’atelier familial pourrait 
être la pièce en plus qui manque au logement, pour développer hobbies et toute 
activité personnelle qui déboucherait sur de nouvelles perspectives artistiques ou 
professionnelles. Cette pièce en plus devrait avoir au moins 20 m2 et coûter 
moins de 200.—Fr par mois. B. Dubesset contacte M. Paul Epiney pour l’étude de 
marché, la faisabilité, l’aspect juridique et les aspects financiers de l’opération. 

 C’est ainsi que germe, au printemps 1995, l’idée des ateliers 
pluridisciplinaires de Saint-Jean qui enthousiasme autant la Ville de Genève, les 
architectes que M. Paul Epiney et M. André L’Huillier du Comptoir Genevois 
Immobilier. P. Epiney profite de la traditionnelle opération « Les Quais de 
l’Immobilier » pour lancer un sondage sur les besoins réels de la population. Il en 
découle un appétit certain en ville de Genève pour la construction d’ateliers 
familiaux et professionnels, de locaux à forte valeur artistique et artisanale, 
d’espaces créateurs ou récréatifs que l’exiguïté des appartements genevois 
empêchent de réaliser. Il s’agit de construire en ville des locaux très simples et 
bon marché, accessibles aux revenus modestes, pour qui veut pratiquer la 
peinture, le modelage, le tissage, organiser un atelier électronique, tirer des 
photos dans un laboratoire ou simplement entreposer des dossiers, posséder un 
local pour un club. Reste à soumettre l’idée majeure du projet : le locataire sera 
nécessairement un membre de la coopérative par l’acquisition d’une part de 
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coopérateur, somme qui lui sera restituée en cas de départ. Il s’agit bien d’une 
nouvelle approche de la promotion-construction, à la fois culturelle et sociale. B. 
Dubesset et P. Epiney ont présenté ce dossier à Mme Jacqueline Burnand, à 
l’époque conseillère administrative et maire de la Ville de Genève, qui a été 
enthousiaste sur le concept. Ce projet a également séduit des artistes, amis de 
A. L’Huillier, président du Comptoir, qui ont apprécié la perspective d’obtenir des 
locaux parfaitement adaptés à des activités artistiques (luminosité et cadre 
agréable). M. Pierre Piguet, membre de la direction et responsable des relations 
avec les collectivités publiques à la Banque Cantonale de Genève, ainsi que la 
direction de l’établissement bancaire, ont également été séduits par ce projet et 
surtout l’engouement qu’il avait entraîné lors de sa précommercialisation. 

Il suffit dès lors de préparer un dossier détaillé, précis et le moins 
dispendieux possible, que le bureau CDM architectes  et le Comptoir Immobilier 
établissent au cours de l’année 1995. La forme juridique retenue après étude est 
la société coopérative, qui a donné naissance à la Coopérative du Renouveau de 
St-Jean, dont les membres fondateurs sont : André L’Huillier, Paul Epiney, Benoît 
Dubesset, Pierre-Henri Schild, Wojciech Mucha, Jean-Luc Schmidt, Herminio 
Carro.

En dépit des nombreuses difficultés qu’engendre le nouveau projet 
(handicaps techniques, construction sur tunnel, choix des matériaux, poids des 
ossatures métalliques, etc.), il arrive sur le bureau du Conseil administratif de la 
Ville en novembre 1995, un mois avant le dépôt d’un plan financier chargé 
d’orchestrer la construction de l’ensemble des bâtiments.  

Si l’on considère l’année 1995 comme le temps des orientations 
nécessaires à l’élaboration des plans et du canevas général des constructions, 
l’année 1996 reste l’année de la mise en perspective de la réalisation.  

Quatre éléments vont nous permettre de simplifier la complexité des 
interactions et des synergies qui parcourent cette importante esquisse de 
décisions à prendre sur le sort des voies couvertes de Saint-Jean. Quatre 
éléments, quatre partenaires. C’est aussi très nouveau. La Ville de Genève 
d’abord, en son conseil administratif, qui cède son droit de surface pour 1 franc 
symbolique à la construction des bâtiments, à l’empiétement du bâti seulement, 
au ras des murs, se réservant les périmètres contigus pour ses besoins propres 
(aménagements divers, parcs et promenades, place de divertissement, accès). 
Ensuite, deuxième partenaire, la Coopérative du Renouveau de Saint-Jean dont 
la date de naissance officielle apparaît en automne 1997, mais qui trace déjà en 
1996 ses premières ébauches organiques. C’est elle qui jouera le rôle de 
promoteur immobilier, de répondant du futur centre d’équipement de la voie, 
chargée de résoudre les problèmes d’intendance du futur parc immobilier. C’est 
encore elle, la coopérative, qui signera avec les architectes le cahier des charges 
pour l’ensemble des travaux. Dans ses statuts, on définit les organes de la 
société : l’assemblée générale, le conseil d’administration et l’organe de contrôle. 
La Banque Cantonale de Genève, comme troisième partenaire, assurera le 
financement des constructions par un prêt hypothécaire. Ce prêt correspond à un 
barème (fonds propres) en relation avec le montant des parts sociales versées 
par les futurs coopérateurs. Enfin, comme partenaire le plus exposé, le bureau 
CDM architectes, chargé de l’établissement des devis, de la réalisation effective 
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des travaux, de l’envoi des formulaires de réservation des ateliers auprès du 
public et de leur répartition dans la coopérative. 

Une fois repéré ces quatre éléments moteurs, la Ville, la Coopérative, la 
Banque et le bureau d’architectes, dans la masse considérable des servitudes 
administratives, techniques, financières et sociales du projet pour la couverture 
des voies de Saint-Jean, on peut admettre qu’enfin l’opération va commencer 
sous l’œil professionnel du département des travaux publics qui accorde 
l’autorisation de construire en avril 1997, et la confirme dans la feuille d’avis 
officielle du mois d’août de la même année. 

Dès l’automne 1997, tout se met en place : rôle de la Coopérative, 
signature du droit de superficie, établissement définitif du plan financier et 
signature encore du prêt bancaire. On a opté pour la construction de 5 modules, 
composé chacun de deux bâtiments reliés par une passerelle au premier étage. 
Un couloir ininterrompu, une coursive, longera un ensemble d’ateliers de surface 
inégale dont les baies s’ouvriront côté Jura ou côté Salève. On bâtira « dans une 
opération rapide et unique » précisent les architectes. Les équipements seront 
sommaires, avec possibilité d’installer l’eau courante et le téléphone, supplément 
modeste pour le chauffage et accès aux WC collectifs. Le plan des architectes 
avait calculé, et jusqu’au moindre détail, le poids maximal, choisi les matériaux 
qui assureraient à la fois solidité et légèreté, sobriété dans le confort et prix le 
moins onéreux possible. A la fin du mois d’octobre 1997, le chantier de 
construction commence. On scelle les premières poutrelles métalliques qui 
plantent le décor sur lequel viendront s’appuyer les lamelles de bois des façades, 
imposées par le cahier des charges de la Ville de Genève, issu du projet lauréat 
du concours de 1992. Un certain nombre de contraintes et d’interférences ont 
pénalisé la réalisation des constructions, qui auraient dû s’effectuer dans un délai 
très bref et de manière simultanée et coordonnée, alors que dans les faits la 
coordination des chantiers du surfaçage de la couverture des voies CFF ainsi que 
celui de la Coopérative ont été très largement perturbés. Ceci a eu pour 
conséquence de sensibles dépassements au regard des prix de revient 
budgétisés. Et ces retards ont bien évidemment largement différé la prise de 
possession de leurs locaux par les nouveaux coopérateurs. En été 1998 les 
premiers ateliers sont mis à disposition. En mai 1999, le département des 
Travaux publics accorde le droit d’habiter. 

Comme tout système cependant, il a ses défaillances. Malgré la minutie de 
cartographe avec laquelle travaillaient les architectes, sans doute à cause du 
socle posé sur le sol très particulier du tunnel ferroviaire, sans doute aussi à 
cause du rabaissement des coûts destiné à rendre plus attractif et plus social le 
loyer des ateliers, il s’ajoute un problème d’ondes électromagnétiques non 
quantifiable au départ. La correction de cette nuisance participera au 
dépassement du crédit prévu auquel s’inséreront de multiples variations 
supplémentaires. Malgré ces points noirs qui toucheront de plein fouet les 
entreprises, la Coopérative et le bureau d’architectes, on trouvera un accord, 
résolu à l’amiable par les différents acteurs de l’opération. Il faut relever que le 
soutien de la BCGe et les démarches très actives de toute l’équipe de Comptoir 
Genevois Immobilier ont permis à la Coopérative du Renouveau de Saint-Jean de 
trouver les solutions nécessaires pour remédier aux graves problèmes rencontrés 
à ce moment-là. 
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 La Coopérative du Renouveau de Saint-Jean a réussi, non seulement à 
transformer le sinistre paysage de la blessure ferroviaire en un lieu qui s’anime 
de plus en plus au cœur du quartier, mais encore à satisfaire une demande bien 
réelle pour la renaissance des petits métiers et des ateliers d’artistes. Un décor 
de jardins et de placettes vient encore ajouter son agrément au profil des 
bâtiments. L’expérience a pris sa vitesse de croisière avec l’occupation d’une 
centaine d’ateliers. La crête bétonnière de Saint-Jean apparaît dès lors comme 
un haut lieu d’activités multiformes, à travers une architecture inédite pour la 
Suisse, plus proche de l’ « arte povera » que du perfectionnisme ruineux 
traditionnel. L’embarrassante « échancrure » ferroviaire de 1858 s’est 
transformée en trait d’union entre les deux « rives » des quartiers de Saint-Jean 
et des Charmilles. 

Ce texte a été synthétisé gracieusement par Raymond Farquet, écrivain, avec la 
précieuse collaboration de Paul Epiney, Benoît Dubesset, Wojciech Mucha et 
Jean-Luc Schmidt.  13 mai 2003.  

Information au sujet de la construction des bâtiments  
de la voie couverte de Saint-Jean. 

Les bâtiments situés sur la couverture des voies ferrées de Saint-Jean ont été 
réalisés en fonction de ce terrain très particulier : une dalle béton sur une voie 
ferrée ! 

L’ossature de ces bâtiments est en charpente métallique, charpente dont les 
poteaux sont boulonnés au niveau du sol, avec des silent-blocs pour absorber les 
vibrations, sur des longrines en béton armé. Les dalles de rez de chaussée sont 
en béton allégé. 

Les dalles des étages sont de type mixte, métal et béton, là aussi pour une 
solution légère recherchée sur ce type de terrain. 

Les parois extérieures de type façade industrielle sont en panneaux sandwich en 
tôle thermolaquée avec une isolation thermique intérieure de 8 cms d’épaisseur. 
Un revêtement en bois est plaqué sur certaines façades, afin de respecter le 
règlement d’application du concours qui a défini ces bâtiments. 

Ces panneaux de façades sont emboîtés les uns dans les autres et trous pour les 
fenêtres et les portes ont été directement découpées dans ces panneaux et 
consolidées par des renforts métalliques. 

8 juin 2006
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Les Ateliers de Saint-Jean 
Histoire d’une aventure unique 

 
 
Voilà plus de 10 ans que les Ateliers familiaux et professionnels des voies couvertes ont été 
inaugurés. Retour sur l’origine et les développements d’un projet qui ne s’est pas réalisé sans mal. 
 
Un grand rêve, de beaux élans, des coups de théâtres, des moments de découragement et 
finalement, un happy end… L’histoire des ateliers de Saint-Jean se raconte comme une belle 
aventure. De la première idée à l’installation des premiers locataires, beaucoup d’énergies se 
sont associées pour mener à bien un projet unique. Aujourd’hui, ces espaces de création et de 
travail font figure de monument urbain et de modèle dont on s’inspire loin à la ronde. 
 
 
Une idée venue de France 

Tout commence avec un grand espace vide. En 1995, après 24 mois de travaux, les voies 
ferroviaires de Saint-Jean sont entièrement couvertes. Les riverains vivent enfin tranquilles. 
Mais que faire de cette terrasse de 750 mètres de long ? Dans un premier temps, ni les pouvoirs 
publics, ni les entreprises privées ne trouvent quoi faire. Et puis un jour, un architecte genevois 
revient de Paris avec une idée folle. Membre du bureau CDM architectes, Wojciech Mucha a visité 
les Ateliers associatifs de Montreuil. Là-bas, les locataires sont aussi coopérateurs. Pourquoi ne 
pas faire la même chose à Genève ? Son collègue Benoît Dubesset y ajoute encore du sien: et si 
on mettait en place des ateliers sur le modèle des jardins familiaux ? De fil en aiguille naît le 
projet d’ateliers pluridisciplinaires où artistes et artisans, professionnels et amateurs de toutes 
sortes se mêleraient dans des espaces simples.  
 
Cette innovation sociale et architecturale va rapidement faire son chemin. La Ville de Genève, 
André L’Huillier, aujourd’hui disparu, et Paul Epiney du Comptoir Genevois Immobilier ainsi que 
la Banque cantonale de Genève se mettent rapidement d’accord. Le dossier n’est pourtant pas 
simple. Construire sur un tunnel implique une foule de contraintes techniques et 
administratives. Ficelé courant 1996, le projet final prévoit la construction de 5 modules 
sommairement équipés, gérés par une société coopérative. 
 
 
Des ondes et des dettes 

Ainsi naît la Coopérative du renouveau de Saint-Jean (CRSJ), futur propriétaire des ateliers. Au 
mois d’octobre 1997, le chantier de construction commence. On pose les poutrelles métalliques, 
puis les lamelles des bois de façades ; les travaux avancent cependant moins vite que prévu. Des 
interférences et de nouvelles contraintes retardent la mise en œuvre et lorsque le projet arrive 
à son terme, le budget est largement dépassé. À ces problèmes s’en ajoutent bientôt d’autres. 
Chaque passage de train génère des ondes électromagnétiques dont l’effet se fait sentir sur les 
ordinateurs des ateliers. Corriger cette nuisance alourdit encore la dette de la CRSJ, qui se 
monte finalement à un million de francs. Il faudra 8 ans pour l’éponger.  
 
Les premiers enjeux des ateliers sont cependant aussi d’ordre relationnel. L’aspect des 
bâtiments provoque beaucoup de critiques négatives auprès des habitants du quartier. L’accès 
des voies couvertes est par ailleurs difficile : on ne monte sur la longue terrasse que par ses 
deux extrémités. Quant aux premiers aménagements, ils ne suffisent pas à rendre cet espace 
convivial… Et puis les coopérateurs, qui pour la plupart ne viennent pas du quartier, doivent 
créer un lien avec les habitants. En 1999 naît l’APCR, l’Association pour la promotion de la 
coopérative du Renouveau de Saint-Jean. En 2000, la création du Forum Saint-Jean/Charmilles 
permet à ses membres de participer aux discussions sur les problèmes du quartier. En 2003, 
l’association organise des Portes ouvertes. Petit à petit, la coopérative s’intègre dans un tissu 
social. 
 
 
Une nouvelle identité 
Parmi les projets d’aménagement auxquels l’APCR  a participé, on peut citer l’installation de 
rampes d’accès et d’escaliers tout au long des voies ; la fermeture de la rue des Tilleuls à la 
circulation, qui libère l’avenue pour les piétons et les cyclistes. L’association a aussi 
régulièrement organisé l’ouverture des ateliers des coopérateurs au public ; elle a participé à la 
« Ville est à vous » et s’est impliquée dans la Terrasse du Troc dont la présence, deux étés 
durant, a sensiblement développé la convivialité des voies. 
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Parmi les projets d’embellissements des ateliers eux-mêmes, il faut citer l’installation de 
grandes photographies murales sur plusieurs façades et de plaques numérotées qui rappellent 
la signalisation des voies sur les quais de gare. Depuis 2007, plusieurs membres travaillent 
spécifiquement à améliorer l’esthétique et la signalétique des bâtiments. Ils ont conçu un plan 
de « végétalisation » des coursives et mis en place « Pictoportes », projet d’Albin Roos qui 
transforme une série de portes en œuvres visuelles. Au niveau interne enfin, la Coopérative a 
créé une Feuille  d’information pour ses membres. Depuis 2002, une personne s’occupe du 
secrétariat, de coordination et d’animation sur un poste à 25%. Enfin, pour éviter tout 
favoritisme dans l’attribution des ateliers, un comité s’est mis en place en collaboration avec le 
Comptoir Genevois immobilier. 
 
Aujourd’hui, dans ses 5 modules situés au 3, 7, 15, 21 et 23 av. des Tilleuls, la Coopérative compte 
105 ateliers, dont 68 familiaux et 37 professionnels. Les surfaces moyennes des ateliers 
familiaux sont de 36 m2, celles des locaux professionnels de 47 m2, et ils peuvent mesurer de 22 
m2 à 70 m2, à l’exception de trois espaces dépassant plus 100 m2. Parmi les coopérateurs se 
trouvent entre autres un atelier de danse, un Centre d’action sociale et de santé (CASS), un café-
restaurant, une agence de publicité, un fabriquant de moquette, le 5ème des bâtiments étant 
occupé par le CASS et la Société genevoise pour l’intégration professionnelle d’adolescents et 
d’adultes (SGIPA). Parmi les activités des uns des autres, on trouve du cinéma, du théâtre, de la 
céramique, de la médecine douce, du tai-chi, des arts visuels, du modélisme, de la couture, de 
l’anglais pour les enfants… Une mixité qui correspond pleinement au grand rêve originel et 
permet à Saint-Jean de se construire une nouvelle identité. 
 
 
Fonctionnement 
La distinction entre ateliers professionnels et familiaux se fonde sur le type d’activité, lucrative 
ou non. Les premiers sont réservés à un usage professionnel dans le domaine de l’architecture, 
des arts martiaux, de l’enseignement, de la restauration, des médecines complémentaires ou 
autres. Les deuxièmes sont destinés à un usage privé dans les domaines des arts visuels et 
plastiques, du théâtre, de la couture, de la céramique, de la danse, du cinéma, de l’écriture ou 
autres. Selon leur activité, les coopérateurs versent des parts sociales et des loyers différents 
pour leur atelier. 
 
La Coopérative renouveau de Saint-Jean est régie par ses statuts et par l’Assemblée générale 
(AG), composée par l’ensemble des ses membres. Ordinairement, l’AG se réunit une fois par 
année. Elle élit les membres des Comités d’attribution et d’embellissement ; elle choisit 
également tous les membres du Conseil d’administration sauf un, désigné par la Ville de Genève. 
La tâche du Conseil d’administration consiste à suivre les affaires sociales et financières de la 
Coopérative avec diligence. Le Comité d’attribution attribue les ateliers vacants selon son 
règlement et selon l’ordre chronologique des demandes d’atelier inscrites sur une liste 
d’attente. En cas de besoin, il s’en réfère au Conseil d’administration. Enfin, le secrétariat 
applique les décisions prises par le Conseil d’administration et les Comités ; il en informe 
régulièrement les membres de la Coopérative. Quant à la gestion de la location et à l’entretien 
des ateliers, ils sont pris en charge par une régie indépendante, le Comptoir Immobilier de 
Genève. Ce dernier établit également la comptabilité de la Coopérative, sous contrôle d’un 
fiduciaire privé. 
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